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Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles :
conditions d'amortissementdes plantations).

33800. — 4 décembre 1976. — M. Falala rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) la réponse faite par son prédé-
cesseur à la question écrite n"18762 (Journal officiel, Débats A. N.
du 12 avril 1975) relative à l'amortissement des plantations dans
le cadre du bénéfice agricole. Dans le cas du métayage, la réponse
disait e le bailleur et le preneur sont coexploitants: la déduction
des dépenses afférentes aux plantations est donc subordonnée à
l'inscription des terres au bilan de l' exploitation lequel est commun
aux deux exploitantse. Il lui demande de bien vouloir lui préciser
le sens que l'administration donne à cette expression: e bilan
commun et tes modalités pratiques de présentation de ce bilan
commun s.

Sécurité sociale (statistiquesrelativesà l'équilibre financier
du régime générai).

33804. — 4 décembre 1976. — M. Paul Rivière demande à M. le
ministre du travail de bien vouloir lui faire connaître pour les
années 1974 et 1975, s' agissant du régime général de sécurité sociale,
le montant des cotisations versées d' une part par les employeurs,
d 'autre part par les salariés. Il lui demande également quels sont
sur ces montants, en pourcentage et pour chacune de ces deux
années: 1° les frais de gestion; 2° les prestations versées aux
assurés.

Formation professionnelle et promotion sociale
(revalorisation des indemnitésversées auxstagiaires).

33805. — 4 décembre 1978. — M . Nilès demande à M. le Premier
ministre (Fonction publique) quelles mesures il compte prendre pour
que les indemnités versées par la direction départementale du travail
de Paris à des stagiaires en formation professionnelle longue durée
soient réévaluées. Alors que le montant de l' indemnité mensuelle
était au 12 septembre1975 de 1750 francs, elle n'a pas été corrigée
comme cela aurait dû être fait d'après le deuxième alinéa de
l' article L . 9602 qui prévoit la fixation par décret de cette indemnité
en fonction de l'évolution du plafond des cotisations de la sécurité
sociale (ce plafond a été relevé par le décret n"75.1271 du 29 décem-
bre 1975). Il lui demande donc de prendre les mesures indispensables
pour que les travailleurs qui suivent des stages de formation pro-
fessionnelle ne soient pas les victimes d'une politique d'austérité
visant à sacrifier les centres de formation public, outils indispensa-
bles pour que les travailleurs puissent comprendre et dominer
les techniques et que l'enseignement qui leur est dispensé ne fasse
pas d'eux des machines parmi les machines.

Constructionsscolaires(situation de la ville de Châlons-sur-Marne).

33806. — 4 décembre 1976. — M . Ratite attire l ' attention de M. le
ministre de l ' éducation sur la constante dégradation de la situation
scolaire de deux C. E.S. de la ville de Châlons-sur.Marne . Les effec-
tifs atteignent des chiffres tout à fait insupportables pour les
structures existantes: 1 400 élèves au C. E. S. de Saint-Memmie, ce
qui entraîne une accumulation d'ensembles préfabriqués, et
1 040 élèves au C. E. S. . Langevin, d'où une surcharge intolérable
des classes. Malgré ces conditions difficiles préjudiciables à une
bonne scolarisation le ministère a procédé à des suppressions de
postes de personnel de service et d'entretien (cinq emplois au C. E. S.
de Saint-Memmie) et de surveillance tla moitié des surveillants
d'externat en cinq ans au C. E. S. Langevin). Se pose donc avec force
le problème de la construction du C. E. S. Croix-Dampierre pour la
rentrée 1977. Il lui demande de lui faire connaître si ce C. E. S. est
bien programmé cette année, si son financement est assuré sur le
bt'.dget 1977 et le calendrier de sa construction de telle manière
que collégiens et collégiennes y entrent à la rentrée de septembre
1977.

Enseignants(décharges de service en laveurdes animateurs
et stagiaires des I. R. E. M .).

33808. — 4 décembre 1976. — M . Ratite appelle l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur les difficultés rencontrées par les
personnels animateur, et stagiaires des instituts de recherche pour
l'enseignement des mathématiques. Des décharges de service sont
prévue= pour ces personnels, animateurs (agrégés ou certifiés),
d ' une part, stagiaires, d' autre part . Or il semble que depuis la
rentrée scolaire dernière, les intéressés ne puissent bénéficier effecti-
vement de décharges de service. C'est ainsi que dans plusieurs
académies (Amiens, Lille, Orléans-Tours, Rouen, Versailles. . .), les
personnels concernés ont vu leurs décharges partiellement ou totale.

ment supprimées et ont été contraints soit d'accepter d'effectuer
des heures supplémentaires, soit de renoncer à leurs fonctions d'ani-
mateurs ou a la participation au stage dans les 1. R. E. M . M. Ralite
qui aimerait connaître le volume des heures supplémentaires
affectées aux I. R.E. M., demande à M. le ministre de l'éducation
quelles mesures il entend prendre pour permettre aux professeurs
intéressés de bénéficier de leur décharge de service, décharge
incompatible avec tout service supplémentaire, comme le stipule
la circulaire n" 76.218 du 1°' juillet 1976. Il lui demande pourquoi
n'est pas effectuée une transformation des crédits des I. R. E. M. en
postes budgétaires.

Rénovationurbaine (financementde l'opération
menée àVitry-sur-Seine IVal-de-Marne]).

33811. — 4 décembre 1976. — M . Gosnat expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l'opération de rénovation du
centre ville de Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne), engagée depuis seize
ans, a déjà permis de réaliser un programme important de loge-
ments répondant aux besoins des habitants de cette ville(589 11. L. M.,
298 logements locatifs primés, 189 logements .sn location-vente ou
vente à terme) ainsi qu' un début de programme d'équipements (écoles,
commerces, voirie, etc.) . Or, comme dans toutes les rénovations
urbaines de cette envergure qui sont d'ailleurs menées avec l'agré-
ment et sous le contrôle du ministère de l' équipement et des diffé-
rentes instances administratives intervenant dans le contrôle des
sociétés d'économie mixte, la rénovation de Vitry est aux prises avec
des difficultés financières croissantes issues essentiellement de l' in-
suffisance des financements à des taux compatibles avec le caractère
social de l'opération, de la lourdeur des procédures administratives et
du non respect par l'Etat de ses engagements. Tout retard apporté
dans le règlement de ce problème ne manque pas d' avoir de graves
conséquences pour la ville de Vitry et la population mais également
pour l 'industrie du bâtiment et ses salariés qui participent à cette
opération. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que se tienne dans les plus brefs délais une réunion
des instances compétentes afin que soit examinée non seulement
l ' attribution immédiate des moyens financiers nécessaires à la pour-
suite de l'opération de Vitry mais également à toutes les opérations
de rénovation non encore terminées et pour lesquelles l'aggravation
de la conjoncture économique justifie la révision des subventions
d'équilibre précédemment décidées.

Emploi (licenciement detravailleurs
par ta société Artelec de Montreuil [Seine-Snint-Denis]).

33813. — 4 décembre 1976. — M . Odru rappelle à M. le ministre
du travail sa question écrite n° 32052 du 2 octobre 1976 par laquelle
il lui posait d'importantes questions sur la liquidation de la Société
Artelec de Mo,itreuil (Seine-Saint-Denis). N' ayant pas obtenu de
repense, il lui demande les raisons et renouvelle ses questions,
160 travailleurs ayant été licenciés dans des conditions scanda.
leuses.

	

-

Emploi (sauvegarde de l'emploi et maintien de l'activité
des établissements Lafargue, àAurillac [Cantai] ).

33915. — 4 décembre 1976. — M . Pranchère attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation des Etablissements
Lafargue, à Aurillac (Cantal), spécialisés dans la fabrication de mobi-
lier scolaire et pour collectivités, de mobilier de cuisines, etc. Ces
établissements, qui emploient actuellement756 salariés, occupent la
première place des entreprises privées du Cani'il, place d'autant plus
importante dans l'économie de ce département que relui-ci souffre
d' une grave pénurie d'emplois et se trouve actuellement durement
atteint par le chômage. Or, cette entreprise a réduit ses horaires.
C ' est ainsi que ceux de son personnel productif ont été ramenés à
32 heures par semaine, que plusieurs dizaines de contrats à durée
déterminée n'ont pas été renouvelés. Cette .situation crée de très
graves difficultés aux ouvriers des Etablissements Lafargue et à
leurs familles. Si des licenciements devaient intervenir, la situation
des personnes concernées serait dramatique car il n'existe pour elles
aucune possibilité de se reclasser à Aurillac et dans le département.
R convient de souligner également les conséquences que présente ce
chômage partiel et celles qu'entraîneraient des licenciements sur le
commerce et l'économie d' Aurillac et de sa région . Lors de l'audience
accordée à la préfecture du Cantal, le26 juin dernier, à une délé-
gation du personnel des Etablissements Lafargue par le secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'intérieur, celui ci avait eu des propos
optimistes quant à cette entreprise et s'était engagé à transmettre
son dossier au ministère du travail. il lui demande donc les mesures
qu'il compte prendre pour soutenir ' :- production des Etablissements
Lafargue, permettre à ceux•ci de surmonter leurs difficultés, de
revenir à des horaires normaux et de maintenir tous ses emplois.
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Baux de Locaux d'habitation (respect par le proprietarre
de ses obligations eu matière de travaux d'entretien.

33819. — 4 decembre 1970 . — M. Pranchere attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation faite à un ouvrier du
Cantal par son ancien employeur, la Société R.C.C . Isolation, à
Montmurat (Cantal, . Celui-ci a été licencié l'an passé pour un motif
futile. Locataire de son ex-employeur, ce dernier prétend l ' expulser,
lui et sa famille de six enfants. Le loyer est régulièrement payé
et aucun congé officiel n'a été donné . Pour contraindre son loca-
taire à quitter les lieux, la Société R . C . C . Isolation refuse d'effectuer
les réparations indispensables à la fosse septique qui équipe cette
maison et dont le fonctionnement est défectueux . Des démarches
ont été faites auprès de la D . D. A . S . du Cantal, mais en vain . Il lui
demande donc : 1" pour quelles raisons les demandes faites auprès
de la D . D . A . S. du Cantal sunt restées sans suite ; 2° quelles mesures
elle compte prendre pour obliger le logeur à remplir ses devoirs
et permettre au locataire précité et à sa famille de vivre dans des
conditions normales d'hygiène.

Gerdes=chassc (élaboration rite statut national
des gardes-chasse fédéraux(

33820. — 4 décembré 1976 . — M . Pranchere attire l'attentiu-,
de M. le ministre de la qualité de la vie sur la situation matérielle
et sociale des gardes-chasse en rapport avec l 'élaboration en com-
mission paritaire nationale, du statut national des gardes ' :basse
prévu par l'article 384 du code rural, loi n" 75-347 du 14 mai 1975.
sur le permis de chasser. L'activité d'un garde-chasse commissionné
au titre des eaux et forêts fait qu 'il n'interpellé lue des personnes
généralement armées parfois dangereuses, de jour et le nuit, en
des lieux isolés, en voiture automobile . De ce fait, ta police de la
chasse n ' échappe pas au danger que représente, le eus Ion s,
l 'exercice de toute profession de policier. Des gardes-ruasse ont
ainsi payé de leur vie . D'autres ont été grièvement blessé, et
resteront malheureusement handicapés physiques pour e restant
de leur vie avec une pension d ' invalidité calculée sur un salaire
de base au taux du S M . I . C . ; cet état de fait est incontestable.
Le garde-chasse, étant recruté au niveau du C. E. P . ne peut
prétendre, de par son instruction, à un traitement comparable
à celui d 'un cadre supérieur . Néanmoins . en contrepa' ne, il expose
sa vie d 'une manière permanente pour accomplir sa mission de
service public, à gestion publique, dans l ' intérêt gênera) au sens
organique du terme. De ce fait l 'association nationale des gardes-
chasse fédéraux estime qu 'il doit obtenir un salaire à 'iarité égale
avec tout agent de la police nationale et recruté dam, les même
conditions. Le Conseil d'Etat, dans sa séance du 23 juin 1976, a émis
l'avis que s la garderie nationale e soit directement rattac : .ie a
l' O . N . C., établissement public de l ' Etat, à caractère administratif
11 apparaît donc nécessaire que la commission nationale aratoire
se saisisse de cette appréciation afin qu'une solution ramai, inter-
vienne pour que satisfaction soit donnée aux gardes-chassé expres-
sément visés par la loi sur le permis de chasser. En coneequeece,
Il lui demande quelles mesures il entend prendre vu l'avis du
Conseil d' Etat du 23 juin 1976 pour parvenir dans tee meilleurs
délais à l'élaboration du statut national des gardes-citasse prévu
par l'article 3$4 du code rural, loi n° 75.347 du 14 mai 1975, sur le
permis de chasser.

Etablissements universitaires (conditions du retrait
d' heures complémentaires à l'université de Paris-VIII)

33823. — 4 décembre 1976 . — M . Dalbera attire l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur le retrait d ' heures
complémentaires sur le budget, l 'an dernier, en particulier en ce
qui concerne l ' université de Paris-VIII . Il lui demande plus préci-
sément : 1° sur quelle base Juridique il a pu être décidé de
supprimer des crédits déjà engagés et de décider ainsi de ne
plus payer des personnels pdur un travail qui avait déjà été
effectué ; 2° le représentant de Mme le secrétaire d'Etat ayant
confirmé le 28 octobre 1976 que les informations du S.E .U.
concernant l'université de Paris-VIII ne provenaient ni du rectorat,
ni des autorités de cette université, quelle est la source de ces
Informations et sur quelles bases administratives elles reposent ;
3° sur quels critères le volume de la , réduction a-t-il été déterminé
(20 p. 100) pour l'université Paris-VII). En conséquence, il lui
demande ce qu'elle compte faire pour réparer dans les plus
brefs délais le préjudice ainsi causé à l'université et à ses
personnels.

rétablissements universitaires u iodalrtes d'attribution
des heures complémentaires à l'université de Paris-1'111i.

33824. — 4 decembre 1916 . — M. Dalbera demande a Mme le
secrétaire d ' Etat aux universités des précisions sur l 'attribution
d ' heures complementan-es de l ' umversite de Paris-VIII pour cette
année, sachant qu ' en raison du sous-encadrement de cette univer-
sité les heure, complémentaires représentaient l'an p assé les
deux tiers de l ' enseignement : 1" s' il est conforme a la règle
selon laquelle gouverner, c 'est prévoir v, il demande si elle
estime normal que l'université de Paris-VIII n 'ait reçu notification
de l 'attribution des heures complémentaires que deux semaines
après sa dotation. Il lui demande ce qu'elle compte faire pour
que ce cas ne se renouvelle pas a l 'avenir ; 2" selon quels critères
il a éte décidé d'attribuer à Paris-VIII une dotation inférieure de
plus de 25 p . 100 a celle qu ' entraînerait l'application des narines
ministérielles elles-méines, en prenant en compte l'ensemble des
enseignements ; 3" ce qui est envisage pour ce qui concerne les
chargés de cours complémentaires n 'ayant pas d 'autre rémuné-
ration, à savoir plus précisément si des moyens sont prévus
pour l ' indispensable complément de rémunération de ces personnels
ou, ce qui serait préférable si la résorption de cette catégorie
est prévue à partir de création de postes d' assistant et de maître
assistant.

Conflits dit travail (établissements Bémart, à Paris L20-]).

33825 . — 4 decembre 1976. — M. Dalbera attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le conflit entre les employés et la
direction des établissements Bémart, 173, rue des Pyrénées.
11 ouvriers sont en grève depuis deux semaines afin d 'obtenir
la qualification « ouvrier hautement qualifié n dont le salaire de
base est de 2 464 francs, alors qu ' ils n 'ont aucune qualification
actuellement, d 'où un salaire de base de 2 000 francs . La prime
panier est appelée prime spéciale, la prime spéciale est 'en fait
une prime de salissure, de rendement ou de difficultés de chan-
tiers. L'employeur a-t-il le droit de qualifier la prime panier
en prime spéciale. ce qui revient à dire que les employés ne
touchent pas de prime panier. En conséquence, il lui demande
ce qu 'il compte faire afin que les employés obtiennent une qua-
lification rapide et justifiée de leur travail

Croches 'amélioration de la situation à Pares

33826 . — 4 décembre 1976 . — M. Dalbera attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur l' aggravation de la situation des
crèches à Paris . Un nombre de plus en plus grand de femmes
travaillent : 46 p. 100 à Paris contre 38 p . 100 dans la région
parisienne et un nombre croissant de ces femmes est chef de
famille, Un enfant sur quatre seulement trouve une place alors
que dans le Val-de-Marne et les Hauts-de-Seine, c' est un enfant
sur deux. L ' action sanitaire et sociale de Paris reconnaît la -
nécessité d'atteindre 60 berceaux pour 10 000, alors que nous en
sommes à 25 pour 10 000 . Les conséquences parfois dramatiques
pour ceux qui sont obligés de régler ce problème par leurs pro-
pres moyens, exemple : un enfant de trois mois du 15 . arrondisse-
ment a été mortellement brûlé alors qu 'il était hébergé dans de
mauvaises conditions de sécurité. Le coût des crèches est diffi-
cilement accessible aux couches les plus défavorisées 65 p . 100
des familles utilisatrices sont cadres ou employées . La situation
ne peut que s 'aggraver avec la circulaire du 16 décembre 1975.
En conséquence, il lui demande ce qu ' elle compte faire afin
d'arriver à l ' amélior ation rapide de cette situation qui ne peut
durer

Maisons des jeunes et de la culture (octroi des moyens néces-
saires au fonctionnement rte la M . J . C . - Théâtres des Deux Portes,
à Paris [20'1 ,

33827 . — 4 décembre 1976. M. Dalbera attire l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur
les nouvelles menaces qui pèsent sur la maison des jeunes
et de la culture Théâtre des Deux Portes, 46, rue Louis-Lumière,
dans le 20' arrondissement de Paris, association agréée par le
secrétariat d'Etat. Mardi 23 novembre, la ville de Paris, déboutée
de sa demande d 'expulsion de la maison des jeunes et de la
culture le 28 avril 1976, engageait une nouvelle procédure au cours
de laquelle le commissaire du Gouvernement constatait que la
ville de Paris n'apportait aucune preuve du bien-fondé de la mesure
d'expuléton . Malgré le constat officiel, la ville de Paris réaffirme
sa volonté de mettre un terme aux activités de la maison des
jeunes et de la culture Théâtre des Deux Portes. La maison des
jeunes et de la culture qui n'a jamais - cessé d'assumer l'ensemble
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pour les bateaux à moteur, que ce soit pour le droit de francisation
ou pour l'application de l ' article 168 . Il en résulte que I r revenu
du propriétaire d'un avion de tourisme, taxable éventuellement par
application de l 'article 168, est hors de proportion avec la valeur
de l 'avion, compte tenu de la nécessité technique d 'équiper celui-cl
a'un moteur d ' une puissance compatible avec les impératifs de la
sécurité, et hors de proportion avec le revenu réel du contribuable,
compte tenu de l'existence d'un marché d 'occasion particulièrement
actif et abondant . Il lui demande s ' il n ' estime pas opportun de
mettre fin à cette anomalie au moyen d ' une revision du barème
de l 'article 168, comportant à la fois un ajustement . de la base de
360 francs pour tenir compte du fait que la puissance retenue est
la puissance réelle, et l 'application d ' un abattement en fonction de
l'àge pour tenir compte de la longévité des appareils.

Etablissements universitaires (augmentation des moyens
de l ' université Paris-Nord située à Villetaneuse).

33835 . — 4 décembre 1976 . — M . Fajon expose à Mme le secré-
taire d ' Etat aux universités que l 'application des mesures qu 'elle a
prises concernant le fonctionnement de l ' université Paris-Nord, située
à 93430 Villetaneuse, se traduit par une réduction considérable du
potentiel et de la qualité de l ' enseignement dispensé, ce q ui sou-
lève, à juste titre, la réprobation unanime et légitime des étudiants
et du personnel enseignant . Le fait est que cette situation est grave-
ment préjudiciable aux étudiants ; en effet, bon nombre d ' entre eux,
d ' origine modeste, sont obligés de travailler pour pouvoir poursuivre
leurs études. Or les nouvelles dispositions prévoient, entre autres,
une diminution importante des travaux dirigés à l ' intention des étu-
diants salariés. A l ' évidence, il s ' agit là d ' une mesure de discrimi-
nation sociale, puisque les étudiants concernés n 'ont pratiquement
pas d' autres choix que de cesser d ' étudier. R faut également noter
que l 'établissement a à son actif 115 000 heures d ' enseignement en
1975. 1976, toutes disciplines confondues . Cet enseignement a été dis-
pensé pas: des enseig,,ants en poste et des chargés de cours qui ont
utilisé 52 800 heures complémentaires attribuées par le secrétariat
d 'Etat aux universités (en réalité, le nombre d 'heures utilisées atteint
le chiffre de 68000 heures). En 1976-1977, il sera attribué seulement
33480 heures complémentaires, soit une diminution de près de
50 p . 100 . On relève également des insuffisances criantes dans d'autres
domaines ) il n 'y a pas de résidence uriversitaire ; les équipements
sociaux font défaut . notamment pour le personnel (crèche, restau-
rant . ..( ; il manque un deuxième restaurant universitaire . Par ail-
leurs, les étudiants, dont un sur huit seulement a obtenu une bourse,
doivent supporter les augmentations survenues dans la dernière
période (plus 30 p . 100 pour le droit d ' inscription et les fournitures,
plus 25 p . 100 pour les loyers et le restaurant universitaire) . En
vérité, les difficultés éprouvées par l'université proviennent essen-
tillement du fait qu ' elle ne dispose pas des moyens financiers indis-
pensables à son fonctionnement, d ' où le déficit enregistré actuelle-
ment . Il convient de signaler, à ce propos, que l ' établissement assume
lui-même les frais de personnel et d ' aménagement, alors que ceux-ci
devraient normalement être pris en charge par l 'Etat . En consé-
quence, il lui demande de lui faire connaître les dispositions qu 'elle
°ompte prendre pour : 1" créer les 250 postes nécessaires au bon

nctionnement de l 'université Paris-Nord, dont l ' originalité est de
favoriser l'accès de l 'enseignement supérieur au plus grand nombre;
2' allouer les crédits indispensables à son développement.

Chantiers navals (rémunération des salariés
des chantiers de La Ciotat).

33836. — 4 décembre 1976 . — M. Garcin attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation des personnels des chantiers
navals de La Ciotat, une des entreprises les plats importantes de la
région, qui rassemble près de 6 090 salariés . Aux chantiers navals
de La Ciotat, la direction essaie d 'appliquer la grille des classi-
fications remettant en cause les acquis de 1968 : la mensualisation.
Elle essaie de créer une anarchie des salaires encore plus poussée
en frappant les catégoiics les plus défavorisées au heu d 'aller
vers un statut unique . Mais l 'action unie des travailleurs, qui
se développe sous des formes diverses et puissantes allant de la
manifestation à la baisse de production a réussi à imposer la négo-
ciation, à faire revaloriser les salaires des O . S . et P . 1 soit de
1 250 ouvriers et'a obtenir le maintien de ce salaire pour les nou-
veaux embauchés pour une période probatoire . Il reste le problème
de l ' intégration des a bonis dans les salaires mensuels. La direc-
tion des chantiers navals de La Ciotat — contrairement aux autres
chantiers de construction navale de France — se refuse à cette
intégration. La direction essaie même d 'intimider les tr availleurs
par l 'envoi de lettre recommandée . Serait-ce une nouvelle forme
d ' expression de la liberté . Considérant que la satisfaction de cette
légitime revendication n 'entraîne pas automatiquement une augmen-
tation de la charge salariale et que, d 'autre part, les chantiers navals
de La Ciotat sont le, derniers chantiers de construction navale à

de ses activités pour répondre aux besoins de la population
dans sa diversité, doit donc faire face à une nouvelle menace
imminente . Alors qu ' aucune autorité officielle ne conteste la
qualité et l 'importance du travail socio-culturel entrepris par cette
association, un foyer essentiel de création et d 'animation du
20' arrondissement risque le disparaître . II est inadmissible que
la seule solution aux difficultés dues à l ' insuffisance des moyens
mis en oeuvre pour répondre à l 'ensemble des besoins de la
population soit la suppression des subventions et aujourd 'hui la
volonté de faire disparaître la maison des jeunes et de la culture.
Devant la gravité de cette situation, il lui demande : 1" quelles
mesures d ' urgence il compte prendre pour mettre un terme à
une injustice criante ; 2" quels moyens il compte accorder à
la maison des jeunes et de la culture poux assurer un fonctionne-
ment normal de ses activités.

Maîtres auxiliaires (difficultés de constitution des dossiers de
demande d ' aide des maîtres auxiliaires de l ' académie de Ver-
sailles sans emploi).

33828 . — 4 décembre 1976 . — M. Claude Weber signale a
M . le ministre de l 'éducation qu'environ 90 p . 100 des maîtres
auxiliaires non réemployés Bans l ' académie de Versailles, et par
conséquent au chômage, n 'ont pas reçu du rectorat les pièces
nécessaires pour constituer le dossier exigé afin de pouvoir
bénéficier des aides et allocations auxquelles ils ont droit . Il lui
demande quels sont les textes ou quelles sont les directives dont
l ' application interdit la délivrance desdites pièces

Industrie textile (menace de licenciements à l 'usine Rodier
de Livry-Gargan

33830. — 4 décembre 1976. — M. Gouhier signale à M . le ministre
du travail que la direction de l 'usine Rodier à Livry-Gargan envisage
de licencier 43 personnes sur un effectif de 196 salariés, proteste
contre une telle décision qui, si elle était prise, augmenterait le
chômage dans un département très touché par la crise, et constate
que cette mesure fait partie de l 'entreprise de démantèlement de
l ' industrie dit textile et des perspectives du VII' Plan qui auront pour
conséquences la suppression de 30000 emplois dans ce secteur
d 'activité . Il lui demande que des mesu res immédiates soient prises
pour qu ' il n 'y ait aucun licenciement.

Plus-values (modalités applicables à la vente d'un bien
acquis eu nue-propriété ..

33832. — 4 décembre 1976 . — M. Forens expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu'en vertu de l 'article 751 du
code général des impôts, les biens aliénés par une personne, en nue-
propriété, à un successible direct, ou par personne interposée, au
sens des articles ((Il, deuxième alinéa, et 1100 du code civil, doivent
être incorporés dans l'actif de la succession et l'acquéreur est tenu
art paiement clos droits de mutation suivant son degré de parenté
avec le défunt . Il est evident que, dans ce cas, l ' administration tient
pour nul l 'acte qui a été fait d ' une façon régulière. II semblerait
donc normal que l ' acquéreur qui revend une parcelle qu'il avait
acquise mais qui, par le fait de l'application des dispositions de Parti .
cle 751 susvisé, a été considérée comme donnée, soit imposé sur les
plus-values réalisées a l'occasion de cette vente, en application de
l ' article 150 ter du code général des impôts, en bénéficiant des
abattements et décotes, d ' une part, et de la taxation à 50 p . 10C,
d ' autre part, prévus pour les biens acquis par voie de succession.
Il lui demande de bien vouloir indiquer si cette interprétation est
exact .

Impôt sur le revenu (réforme des modalités
de prise en compte des avions de tourisme).

33833 . — 4 decembre 1976 . — M . Mesmin expose a M. le Premier
ministre (Economie et finances) que pour l 'application de l ' article 168
du code général des impôts la valeur a retenir du fait de la posses-
sion d ' un avion de tourisme est de 300 francs par cheval-vapeur de
puissance réelle, valeur qui sera portée à 360 f rancs en application
de l ' article 63 du projet de loi de finances pour 1977 . Cette évalua-
tion est discriminatoire d ' un double point de vue En premier lieu,
il s'agit du seul cas où la puissance prise en considération est la
puissance réelle . En effet, les voitures automobiles sont assujetties
à la taxe différentielle selon un barème fondé sur la puissance
administrative, notion qui est également retenue pour l 'imposition
des bateaux à moteur au droit de francisation . En second lieu,
l 'avion de tourisme est toujours considéré comme tan avion neuf,
puisque aucun abattement pour vétusté ne lui est applicable, à l 'in-
verse de ce qui se pratique pour les automobiles, à la fois pour la
taxe différentielle et pour l ' application de l ' article 168 lui-même, ou
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payer ,tn salaire au rendement, au moment où le Gouvernement
parle ch revalorisation du travail manuel, de réduction d 'inégalités,
au moment où les conditions de vie deviennent de plus en plus diffi-
ciles, i lui demande de lui faire connaitre les mesures qu 'il entend
prendre pour qu'aux chantiers navals de La Ciotat soient intégrés
les a bonis a dans les salaires mensuels.

Impôts (mesures d'étalement des paiements en faveur
des contribuables de l'Essonne).

33837 . — 4 décembre 1976 . — M . Vizet attire l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur les problèmes qui se
posent cette année pour le paiement des impôts locaux, des impôts
-sur le revenu, de l'impôt sécheresse dans le département de l ' Essonne.
En effet, l 'acquittement de ces trois impôts s 'étend sur un laps de
temps très bref, plus bref même que jamais et compte tenu des
lourdes charges qui pèsent déjà sur les familles, ce problème crée
de grandes difficultés à la niasse des contribuables du département.
C ' est pourquoi, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour, d ' une part, donner les moyens en personnel aux services fis-
caux pour une plus rapide expédition des rôles, d'autre part, laisser
aux contribuables le temps suffisant pour acquitter ces différents
impôts. Enfin, il lui demande de donner des directives précises à ses
services pour que des délais suffisants sans pénalité soient accordés
aux contribuables ainsi que des dégrèvements très larges.

Accidents du travail (réversion automatique
des rentes au conjoint survivant).

33839. — 4 décembre 1976 . — M . Vizet attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur un problème qui concerne la réver-
sion de la rente ',Accident du travail» pour moitié au conjoint
survivant après le décès du titulaire. II lui demande s 'il trouve
normal que ce même titulaire soit obligé d 'en faire la demande
avant son décès . Il paraîtrait normal que le principe de réversion
soit automatique. En. tout état de cause, une telle situation porte
préjudice au conjoint survivant, surtout si les titulaires de rentes
de ce type ne sont pas informés de cette nécessité, ce qui semble
bien être le cas. C'est pourquoi il l'interroge sur ce qu' il compte
faire pour que de tels problèmes ne se reposent pas dans l 'avenir.

Emploi (situation dans le département de la Somme).

33840 . — 4 décembre 1976. — M. Lampe attire une nouvelle fois
l ' attention de M. le ministre du travail sur la situation difficile de
l ' emploi dans le département de la Somme, notamment dans le
bâtiment, où de nombreux licenciements ont eu lieu . Dans sa
réponse à la question écrite n" 16980 du 15 février 1975, il lui
avait été répondu qu ' a En ce qui concerne l'activité du bâtiment, des
mesures de relance viennent d 'être prises par le Gouvernement a.
Or un certain nombre de licenciements sont prévus. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette situation
qui ne cesse de s ' aggraver.

T. V. A . (maintien des avantages relatifs
en matière de taux applicable aux artisans).

33843. — 4 décembre 1976 . — M . Charles Bignon rappelle à M. le
Premier ministre (Economie et finances) qu ' à compter du 1" janvier
1977 le taux normal de la T. V. A. doit être ramené à 17,60 p . 100.
Ce taux, qui est appliqué à des catégories extrêmement larges de
redevables, est devenu le taux uniforme des producteurs, des pres-
tataires et des artisans. Or, lors du vote de la loi portant générali-
sation de la taxe à la valeur ajoutée, il avait été prévu que les
artisans bénéficieraient d'un régime préférentiel . Cette préférence
tend à disparaître, et cela est d'autant moins compréhensible qu'à
l 'époque de la généralisation, les artisans ne payaient que la taxe
de prestation de services à taux réduit, et la taxe locale. La taxe à
la valeur ajoutée a donc été pour eux un alourdissement de leurs
charges et une égalisation contraire à la volonté du législateur . Il
lui demande ce qu' il compte faire pour remédier à cette situation,
si nécessaire en créant un taux intermédiaire en faveur des artisans.

Enfanta (responsabilités et accès aux garderies mises en place
dans les écoles maternelles en dehors des heures scolaires).

33844. — 4 décembre 1976 . — M. Boscher attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le fonctionnement des garderies
mises en place dans les locaux de certaines écoles maternelles en
dehors des heures scolaires par les municipalités ou avec leur accord
par - des associations qualifiées telle la Croix-Rouge française . Il lui
demande : 1 " s ' il ne lui parait pas nécessaire de dég a ger la respon-

sabilité des chefs d 'établissements concernés quant au fonctionne-
ment de telles garderies ; 2" en tout état de cause ces garderies
doivent être ouvertes aux enfants scolarisés aussi bien dans les
écoles publiques que dans les écules privées ayant passé contrat avec
l'Etat.

Formation professionnelle (financement des stages organisés
par le fonds d' assurance-formation des commerçants et artisans).

33845 . — 4 décembre 1976. — M. Guermeur rappelle à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat que l ' article 60 de la loi
d'orientation du commerce et de l ' artisanat (n" 73-1193 du 27 décem-
bre 19731 a prévu la création de fonds d'assurance-formation pour
les commerçants et artisans au sens et pour l ' application de l'ar-
ticle 34 de la loi n" 71-575 du 16 juillet 1971 . Or, ce dernier article
a envisagé que l'Etat peut prendre à sa charge une partie de ta
rémunération des membres de professions non salariés lorsque ces
derniers suivent des stages d 'entretien ou de perfectionnement.
Il lui demande en conséquence de lui préciser les moyens mis en
oeuvre actuellement ou qui sont envisagés pour permettre à des
commerçants de bénéficier d 'une formation professionnelle continue
dans le cadre de l ' éducation permanente . Il lui signale à ce propos
qu ' il a eu connaissance de cas où des commerçants doivent verser
personnellement 500 francs pour douze cours de gestion.

Impôt sur le revenu (déductibilité des primes d'assurance-vie
en cas de transformation des contrats).

33846 . — 4 décembre 1976 . — Mme de Hauteclocque appelle l ' atten-
tion de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les
modalités de déduction du revenu imposable, de certaines primes
d ' assurance sur la vie . Elle lui signale à ce propos le cas d'un
contribuable qui, depuis 1952, avait souscrit pour lui-même et son
épouse, deux polices d'assurance-vie, lesquelles avaient été améliorées
en fonction des aménagements de situation, indexées sur la valeur
du franc par des avenants et, en définitive, ont été reprises en une
police unique sur deux têtes signée en 1962. L' intéressé, qui
déduisait chaque année de sa déclaration de revenu les primes
acquittées, a fait l'objet, de la part de l .'administration fiscale, d ' un
redressement pour'les années 1973 et 1974, au motif que la date de
signature du dernier contrat n'entre pas dans les périodes de sous-
cription ouvrant droit à la déduction. Cette pénalisation apparaît
particulièrement anormale, compte tenu de ce que les contrats
originaux entraient dans le champ d ' application de la déduction
fiscale et que la dernière police reprend en fait les dispositions
des anciens contrats et avenants. Elle lui demande que des disposi-
tions soient envisagées pour mettre fin à cette discrimination qui
échappe totalement à la compréhension des contribuai es intéressés
alors que les divers organismes faisant souscrit e des contrats
d 'assurance-vie, y compris les P .T.T ., en vantent ,es mérites en
s 'appuyant notamment sur l 'avantage fiscal qui en résulte par la
déductibilité des primes versées.

Taxe foncière (taux applicable au Finistère de la taxe com plémentaire
perçue au profit des chambres d ' agriculture).

33847 . — 4 décembre 1976 . — M . de Poulpiquet rappelle à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que l'article 1604 du code
général des impôts dispose qu' une taxe calculée sur la même
base que la taxe foncière sur les propriétés non bâties est prévue
au profit des chambres d 'agriculture. Elle est établie dans la cir-
conscription territoriale de chaque chambre d 'agriculture. Il lui
expose à cet égard que la part de cet organisme dans les impôts
locaux du département du Finistère est passée du coefficient de
14,7 en 1974 à 16,7 en 1975 et à 20,2 en 1976, soit une augmen-
tation de 37,4 p . 100 en deux ans. Une telle augmentation parait
excessive. Le même article 1604 du code général des impôts prévoit
que la taxe maximum et les conditions d' application de la taxe sont
fixées par décret en Conseil d ' Etat et que le taux peut ne pas être
le même pour l 'ensemble du territoire. U lut demande si le décret
prévu a été publié . Il souhaiterait savoir dans ce cas quelle est
la référence de ce texte et le taux maximum prévu pour le dépar -
tement du Finistère.

Licenciements (conditions contestables de licenciement
des personnels d'une entreprise de nettoyage de Paris).

13848. — 4 décembre 1976. — Mme Chonavel attire l ' attention de
M . le ministre de l'équipement (Transports) sur une entreprise de
nettoyage de Paris qui a arbitrairement privé d ' emploi l ' ensemble de
son personnel travaillant sur les chantiers de Pantin et de la gare
de l'Est. Pour ce faire, elle a prétexté la perte desdits chantiers
que d'ordinaire elle obtenait par adjudication . Interprétant abusive-
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ment l 'article L . 122-12 du code du travail, elle a déclaré aux
113 employés concernés qu'ils devaient être pris en charge par la
nouvelle entreprise adjudicataire . Il s ' agit purement et simplement
d ' une mise à pied définitive et illégale de sucroit puisque l'entre-
prise en question a fait une confusion douteuse entre les entreprises
en cessation de travail et celles qui subissent une modification de
direction . Les quelques attestations d' employeur qu 'elle a rédigées
portent comme motif d'arrêt de travail : e fin de contrat tempo-
raire ou à durée déterminée s, alors que la plupart des employés
travaillent dans la maison depuis quinze ans et plus . Or, en fait,
elle aurait dû fournir une attestation à tous les employés, ce
qu' elle n 'a pas fait, indiquant qu 'il s 'agissait d'un licenciement
collectif pour cause économique °, dans le cas où elle ne pouvait
pas envisager un reclassement de ces travailleurs sur ses autres
chantiers toujours en activité. Mme Chonavel demande donc à
M . le ministre du travail quelles mesures il compte prendre pour
que : cette entreprise cesse de contrevenir à la législation du
travail ; les travailleurs bénéficient de l 'allocation supplémentaire
dans la mesure où ils ne pourraient pas être reclassés.

Ecole nationale d 'art de Cergy-Pontoise
(poursuite de la mise en place de ses activités).

33849. — 4 décembre 1976. — M . Chambaz attire l' attention de
Mme le secrétaire d ' Etat à ta culture sur la situation de l'école
nationale d 'art de la ville nouvelle de Cergy-Pontoise. Cette école,
ouverte depuis octobre 1975, n' a assuré jusqu 'à présent que le
cycle d 'initiation . Alors que le cycle de spécialisation devrait
commencer à fonctionner à partir de la prochaine rentrée scolaire,
il semble que sa mise en place soit incertaine . Il lui demande
d 'examiner cette question et de prendre les mesures appropriées
pour que cette école puisse remplir son rôle.

Notaires (revalorisation des salaires des employés du notariat.)

33854. — 4 décembre 1976. — M. Carlier attire de façon toute
particulière l'attention de M . le ministre du travail sur la situation
des salariés du notariat qui depuis des mois attendent vainement la
revalorisation de leurs salaires ; le conseil supérieur du notariat se
refusant à appliquer les clauses d ' une convention collective nationale
qu 'il a signée avec les représentants des syndicats des employés et
clercs de notaire. Le 29 septembre 1976, au cours d'une réunion de
conciliation, il n ' a pu être fixé ]'accort annuel des salaires des
personnels du notariat, les représentants du conseil supérieur du
notariat se refusant d ' appliquer la convention collective, reniant leur
signature de cette convention. Les discussions n ' ayant pu aboutir
les salariés du notariat continuent de ce fait à percevoir des salaires
au taux de janvier 1975 et considérant que la moitié des classifica-
tions se trouve au niveau du S .M .I .C., c 'est la misère en faux cols,
les discussions n'ayant lieu qu'à terme échu donc avec un an de
retard. Il lui demande de faire convoquer, dans les plus courts
délais et en sa présence, les représentants du conseil supérieur du
notariat et les syndicats pour mettre fin ft cette situation anormale,
le conseil supérieur du notariat n' étant pas au-dessus des lois . Il
lui demande également s ' il ne pense pas devoir imposer, ce qui se-
rait normal, de faire payer aux notaires des intérêts pour ces
régularisations de salaires payées avec un an de retard.

Papier et papeterie (aide financière
au centre technique du papier de Saint-Martin-d'Hères !Isère)).

33859. — 4 décembre 1976. — M. Maisonnat àttire à nouveau
l'attention de M . le ministre de l 'industrie et de la recherche sur
la situation financière toujours difficile de la recherche papetière
dans notre pays et plus particulièrement du centre technique du
papier, principal organisme situé à Saint-Martin-d 'Hères. Ces diffi-
cultés ne sont d'ailleurs pas nouvelles et sont bien connues des
pouvoirs publics qui avaient annoncé certaines mesures financières
pour aider le centre technique du papier . Ainsi, le Premier ministre,
lors de sa visite à Grenoble, avait déclaré qu ' un crédit de trois
millions serait affecté chaque année, pendant toute la durée du
VIP Plan, à la recherche papetière . Ces propos avaient été confirmés
par la suite par M. le ministre de l' industrie en réponse à des
interventions de parlementaires . Or, pour l ' année 1976, seuls deux
millions ont été engagés. De plus, . le doublement de la cotisation
professionnelle s'avère absolument indispensable au maintien et au
développement de la recherche papetière très insuffisante dans
notre pays. [1 lui demande donc : 1° que les pouvoirs publics
tiennent leurs engagements financiers en débloquant dans l ' immé .
diat le troisième million promis et en versant chaque année, pendant
toute la durée du VII' Plan, les trois millions de subvention annoncés ;
2° que soient assurés à la recherche papetière les moyens financiers
indispensables à son développement par le doublement de la coll .
sation professionnelle.

Charbon (accroissement de la production
des honni ères du bassin du Dauphiné).

33860 . — 4 décembre 1976 . — M. Maisonnat expose a M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la politique minière pratiquée
par le Gouvernement s 'avère nettement insuffisante pour faire Lace
aux besoins du pays. C'est ainsi que les houilleres du bassin du Dam
phiné sont, comme l 'année passée, dans l' impossibilité d'honorer les
commandes de charbon des négociants de la région. Alors que la
reconversion des emplois miniers est loin d 'être assurée (il manque
plus de 1000 emplois), la rétrogradation du bassin minier de la conel
avec une aide maximum à l ' industrialisation a 25 p. 100, à la
zone III à 12 p. 100 est ressentie comme une injustice et comme
une sanction pour la région matheysine dont la population a diminué
en moyenne de 20 p. 100 de 1968 à 1975 . Aussi, il lui demande
quelles mesures il compte prendre' pour : 1 " augmenter la pro-
duction des flouilleres du bassin du Dauphiné, afin de couvrir
nos besoins ; 2" recruter la main-d'oeuvre nécessaire ; 3" favoriser
la poursuite de l'industrialisation du plateau matheysien -par la
création d' emplois nouveaux ; 4" rétablir l' aide maximum aux
créations d ' emplois ; 5" faire bénéficier des aides spéciales des
a zones critiques u de la rénovation rurale en montagne les communes
rurales du canton de la Mure, afin de faciliter la création d'ateliers
ruraux indispensables au maintien des populations.

Conseillers pédagogiques de circo' ..sription d 'E .P .S . (remboursement
de leurs frais réels de déplacement .)

33861 . — 4 décembre 1976 . — M . Maisonnat signale à M . le ministre
de la qualité de la vie la situation inadmissible et incohérente qui
est faite aux conseillers pédagogiques de circonscription pour les
activités physiques et spor tives, en matière de rembou rsement de
frais de transport . En effet, alors que leurs collègues conseillers
pour les matières artistiques sont rembourses aux frais revis sur
des crédits de l'éducation, une dotation forfaitaire annuelle très
insuffisante est attribuée aux conseillers pédagogiques pour l ' en-
seignement physique et sportif sur des crédits du secrétariat
d ' Etat à la jeunesse et aux sports. Cette dotation individuelle a
d ' ailleurs diminué ces dernières années, passant de 2997,25 francs
en 1973 à 2 000 francs en 1976, alors que le coût de la vie et en
particulier celui de l ' essence a considérablement augmenté. L 'insuffi-
sance de cette somme appareil clairement lorsqu'on sait que pour
un même secteur d'intervention, un conseiller pédagogique pour
les matières intellectuelles, remboursé aux frais réels, a perçu à peu
près 8 000 francs en 1975 . Cette situation met les conseillers péda-
gogiques pour l' éducation physique et sportive dans l 'impossibilité
de remplir correctement leur mission qui est de conseiller les insti-
tuteurs en se déplaçant dans les écoles. De ce fait, les conseillers
pédagogiques ne peuvent se déplacer que quelques mois pas an, et
sont contraints, le reste du temps, de travailler sur leur lieu de
résidence. Il lui demande donc quelle mesure il compte prendre pour
mettre fin à cette situation inadmissible et pour que dans l 'immédiat
les frais de déplacement des conseillers pédagogiques pour l ' éduca-
tion physique et sportive soient remboursés sur la base des dépenses
réellement engagées, et qu 'à l ' avenir ce soit, comme pour leurs
collègues des disciplines artistiques, le ministère de l ' éducation qui
prenne en charge ces frais.

Industrie mécanique (licenciement collectif en cours
des travailleurs de l' usine Richier à Pont-de-Claix [Isère)).

33862 . — 4 decembre 1976. — M. Maisonnat attire à nouveau
l 'attention de M . le ministre du travail sur le projet de licenciement
collectif en cours de réalisation des 245 salariés de l 'unité de fabri-
cation de l ' usine Richier, à Pont-de-Claix . Le comité d'entreprise
dans le cadre des consultations obligatoires prévues par la procé-
dure en matière de ;icenciement collectif, a exprimé à l ' unanimité
l 'opposition de tous les salariés et leur indignation devant une
décision qui réduira au chômage 245 salariés dont les familles
vont se retrouver dans des situations dramatiques. Dans son avis, le
comité d'entreprise souligne d'ailleurs qu ' il a fait un certain nombre
de propositions permettant la poursuite de l 'activité des établis-
sement Richier de Pont-de-Claix et le maintien intégral de l ' emploi.
Malheureusement, la direction n'a retenti aucune de ses propo-
sitions et il est clair maintenant que le groupe multinational Ford
propriétaire de la société Richier entend liquider par tous les
moyens et quelles qu'en soient les conséquences pour les salariés
et l'économie française l'usine de production de grues de Pont-
de-Claix . II lui demande donc ce que comptent faire les pouvoirs
publics devant une telle situation pour exiger du groupe Fot'd le
maintien de l'unité de production de Pont-de-Claix et refuser tout
licenciement qui ne serait accompagné d ' un reclassement préalable .
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Industrie pharmaceutique (menace sur l'emploi des- travailleurs
des laboratoires Aspro-Nicholas de Gaillard (Haute-Savoie().

33863 . — 4 decembre 1976. — M. Maisonnat expose a M . le ministre
du travail qu' à la suite du refus de la direction du travail aux
demandes de licenciement, la direction des laboratoires Nicholas
de Gaillaru 1HauteSavoie) a introduit auprès de ses services un
recours hiérarchique concernant seize salariés . En outre, elle a
décidé de mettre en chômage total ou partiel la plupart des salariés
concernés par ce recours hiérarchique et ce, contre l 'avis de la
direction du travail de Haute-Savoie . Par ailleurs, il ressort d ' une
enquête effectuée par le syndicat C . G. T. de l'entreprise, que
la direction a pris dans la dernière période toutes dispositions
pour faire passer ses productions en sous traitante à des Cabora .
toires façonniers, notamment Opodex, Suphartex, I . B . F ., Contrepet,
en vue d ' une prochaine fermeture rie l ' usine de Gaillard dès que
les conditions le permettront . Dans ces conditions, il serait tout-
à-fait inopportun que le ministère du travail réserve une suite
favorable au recours hiérarchique de la direction des établissements
Aspre contre la décision de la direction départementale du travail
de la Haute-Savoie. Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre : 1" pour faire respecter par la direction étrangère du
groupe Aspro Nicholas les lois françaises en particulier en ce qui
concerne le chômage partiel ; 2" pour assurer le ' maintien de l'entre-
prise et des 230 emplois plus que jamais menacés.

Eau (inconvénients des projets de création de périmètres
de protection du Lez dans le Gard).

33865 . — 4 décembre 1976. — M . Millet expose à M. le ministre
de l'agriculture la vive préoccupation des maires des communes de
Brouzet-lès-Quissac, Conqueyrac, Corconne, Lieue, Pompignan, Quis-
sac, Sauve et des conseillers généraux des cantons de Sauve,
Saint-Hippolyte-du-Fort et Quissac devant tes projets de la ville
de Montpellier tendant a créer des périmètres rapprochés et éloi-
gnés pour la protection du Lez . Il semble, en effet, que ce projet
ait èté établi sans consultation des collectivités locales gardoises
intéressées, ce qui est tout a fait contraire a une procédure démo-
cratique. Deuxièmement, ce projet risque de ne pas être sans
conséquences sur le niveau des nappes phréatiques avec les risques
que cela présente pour l 'alimentation en eau potable de certaines
communes du Gard, alors qu 'aucune solution de remplacement
n'est, dans l ' état actuel des choses, envisageable . Troisièmement, la
création de ces périmètres de protection pourrait entraîner sur
le territoire de ces communes des sujétions graves puisqu 'aux
termes de la circulaire du 10 décembre 1968 a nombre d'activités
industrielles ou agricoles pourraient y être interdites ou réglemen-
tées e . Cette réglementation aurait d 'autant plus de conséquences
que' cette région connaît une crise sérieuse, tant sur le plan
industriel qu'agricole ; la situation dans la viticulture notamment
en est l'illustration. Pour toutes ces raisons, l'émotion des élus
des cantons de Quissac, Sauve et Saint-Hippolyte-du-Fort (Gard), est
profondément justifiée. Il lui demande - de prendre les mesures
nécessaires afin que ne soit pas donné suite à un projet qui
présenterait pour cette partie du département du Gard et pour
ces communes, de graves préjudices.

Ecoles maternelles (création de deux postes d'enseignant à l ' école
Honoré-d 'Estienne-d'Orves de Montigny-en-Gohelle [Pas-de-Calais]).

33867. — 4 décembre 1976 . — M. Legrand demande à M. le
ministre de l'éducation d'examiner favorablement la création de
deux postes d ' institutrices pour la maternelle Honoré-d 'Estienne-
d'Orves de Montigny-en-Gohelle (Pas-de-Calais), avant la rentrée
1977-1978 . Le nombre d 'élèves fréquentant cette maternelle est
de soixante-dix. Soixante enfants d' âge scolaire sont' inscrits sur
la liste d'attente, leur fréquentation à ta maternelle fixerait le
nombre à plus de soixante élèves par classe . Il est regrettable que
la création de cette maternelle, qui est tout à l ' honneur de la
municipalité, n'ait pas été accompagnée du même souci de la part
du ministére qui n 'ignorait pas la construction de cette école, son
ouverture et ses besoins en institutrices. On doit regretter que
seulement quatorze postes de maternelle ont été créés dans le
Pas-de-Calais pour la rentrée 1976-1977, alors que les besoins de ce
département étaient de soixante-dix . Ces quatorze postes sont, à
son avis, une dotation minimum et il espère que les postes néces-
saires seront créés en janvier 1977 . Indignés de cette situation, les
parents d'élèves ont signé une pétition qui a été remise à
M . l'inspecteur d'académie du Pas-de-Calais . En conséquence, il lui
demande s' il ne juge pas urgent de créer les deux postes néces-
saires à la maternelle Honoré-d'Estienne-d'Orves de Montigny-en-
Gohelle (Pas-de-Calais).

Assurance vieillesse (extension des bonifications pour enfant
pour les femmes assurées de tons régimes d 'assurance).

33868. — 4 décembre 1976. — M . Legrand attire l' attention de
M. le ministre du travail sur la nécessité de l'extension à tous les
régimes de sécurité sociale, des di'-positions de la loi du 3 janvier
1975, qui prévoit le bénéfice d' une majoration de durée d ' assu-
rance égale à deux années par enfant pour les femmes assurées
au régime général de sécurité sociale. C'est ainsi que les femmes
qui relèvent des régimes des fonctionnaires de l ' Etat, des agents
des collectivités locales ou des travailleurs de l 'Etat bénéficient de
bonifications de services d'un an par enfant . Un décret en cours
d'élaboration prévoit à ce titre une bonification de durée de ser-
vice aux femmes relevant du régime spécial des clercs de notaires.
Dans le régime de retraite de la R .A .T .P., l 'âge des services
exigibles pour le droit à pension d 'ancienneté est réduit pour les
femmes d 'une année pour chacun des enfants qu ' elles ont eus . Au
contraire, les femmes qui relèvent du régime de la S .N .C .F . ou
de celui des mines, par exemple, ne bénéficient d' aucune bonifica-
tion à ce titre . Les conditions particulières d 'attribution de retraite
dans les différents régimes de sécurité sociale ne peuvent, à son
avis, être retenues pour reporter l'extension de la lei du 3 janvier
1975 . En conséquence, il lui demande s'il ne juge pas urgent de
prendre un arrêté d ' extension des dispositions appliquées au régime
général, qui supprimerait ainsi une inégalité entre femmes salariées
ayant élevé des enfants.

Industrie du bâtiment (raccourcissement du délai d'avance sur
charges sociales et salariales des artisans travaillant en sous-
traitance).

33870 . — 4 décembre 1976. — M . Rigout attire l'attention de
M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les difficultés
rencontrées notamment par les artisans du bâtiment travaillant
comme sous-traitants . Avant de pouvoir bénéficier de leurs presta-
tions d 'avance sur les charge; sociales et salariales, sur les fourni-
tures, ils sont obligés d 'attendre un délai de soixante jours pour
être payés à partir de la fin des travaux . Dans l ' hypothèse ou les
travaux durent un mois une avance de trois mois crée des diffi-
cultés de gestion et de trésorerie considérables à cette catégorie.
Ils ont évidemment la possibilité d ' avoir recours à l' escompte des
traites mais, de ce fait, ils supportent les frais financiers qui s'y
rattachent, 8 à 9 p . 100 selon les banques. D lui demande les
mesures qu'il entend prendre pour que ces milieux d 'entreprise
artisanale qui connaissent des difficultés très grandes puissent béné -
ficier d'un délai plus court.

Etablissements universitaires (prise en charge par l 'Etat des
dépenses de fonctionnement de l'université de Perpignan (Pyré-
nées orientales)).

33874. — 4 décembre 1976. — M. Tourné expose à Mme le secré-
taire d ' Etat aux universités que le département des Pyrénées-Orien-
tales participe depuis 1957 aux dépenses de fonctionnement de
l'université de Perpignan . La participation en anciens francs du
conseil général des Pyrénées-Orientales, depuis 1957, se présente
ainsi i 1957, 3 460 000 ; 1958, 7 500 000 ; 1959, 11 6E0 000 ; 1960,
11 550 000 ; 1961, 12 670 000 ; 1962, 17 650 000 ; 1963, 24 330 000 ; 1964,
27 030 000 ; 1965, 33 000 000 ; 1966, 32 862 600 ; 1967, 38 534 400 ; 1968,
41 905 200 ; 1969, 53 141 900 ; 1970, 53 141 900 ; 1971, 79 910 300 ; 1972,
80 000 000 ; 1973, 80 000 000 : 1974, 80 000 000 ; 1975, 80 000 000 ; 1976,
80 000 000 ; 1977, 80 000 000, ce qui donne un total de 918 366 300 d ' an-
ciens francs. A quoi s'ajoutent : 20 millions d'anciens francs de
subvention pour l'l . U .T . et 20 millions d 'anciens francs pour le
centre Arago de Banyuls-sur-Mer. Cela représente près d ' un mil-
liard d ' anciens francs . Il lui signale que c ' est le seul département
de France qui participe aux frais de fonctionnement d 'un impor-
tant établissement d ' enseignement supérieur . 11 lui rappelle qu 'à
plusieurs reprises, des recteurs, des directeurs généraux de l ' édu-
cation nationale ou des ministres eux-même, ont promis de libérer
le conseil général des Pyrénées-Orientales de ses participations
financières pour le fonctionnement de l'université de Perpignan et
d 'agir avec elle dans les mêmes conditions que pour toutes les
autres universités de France . Il lui demande : 1 " si elle n'est pas
de cet avis ; 2" ce qu'elle compte décider pour mettre sur un
pied d 'égalité l 'université de Perpignan et les autres établissements
d 'enseignement supérieur du pays.

Imp ôts locaux (statistiques sur les saisies pratiquées en 1975
pour non-paiement).

33875. — 4 décembre 1976 . — M . Tourné demande à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) combien de saisies ont été
effectuées au cours de l 'année 1975 à l 'encontre de contribuables
n 'ayant pas pu acquitter leurs Impôts locaux : a) dans toute la
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France ; b) dans chacun des départements concernés. Parmi ces
saisies, combien d 'entre elles ont fait l 'objet d ' une vente des mobi-
liers divers saisis : a) dans toute la France ; b) dans chacun des
départements concernés.

Handicapés (statistiques relatives à la délivrance
des cartes d'invalidité en 1975).

33877. — 4 décembre 1976. — M. Tourné demande à Mme le
ministre de la santé combien de cartes d 'invalidité ont été accon
dées par les commissions cantonales de l 'action sanitaire et sociale
au cours de l'année 1975 :a) pour toute la France ; b) dans chacun
des départements concernés . Il lui demande en outre de préciser
quel est, dans ce nombre de cartes d 'invalidité, celui sur lesquelles
figure la mention : a Station debout pénible a.

Action sanitaire et sociale (statistiques sur les aides
et prestations en 1975).

33878. — 4 décembre 1976. — M. Tourné demande à Mme le
ministre de la santé combien d 'avantages sociaux ont été accordés
en 1975 par les commissions cantonales de l'action sanitaire et
sociale, concernant : a) l'aide médicale à domicile ; b) l ' aide médi .
cale hospitalière ; c) l'aide aux infirmes ; d) l 'aide aux grands
infirmes . e) l'allocation spéciale pour tierce personne . Tenant
compte que ces majorations pour tierce personne sont accordées à
des taux différentiels ; 1° pour toute la France ; 2° pour chacun
des départements concernés.

Santé publique (lutte contre le cancer).

33881 . — 8 décembre 1976. — M . Bustin expose à Mme le ministre
de la santé que selon les statistiques de 1'1 . N. S . E. E . le taux
de la mortalité infantile dans la région du Nord-Pas-de-Calais
est le plus élevé de France . Une équipe de cancérologues de Lille
vient de nous apprendre que le taux de mortalité dû au cancer
dans la région Nord-Pas-de-Calais était beaucoup plus élevé que
le taux moyen pour l ' ensemble du pays et que la progression de
la maladie est inquiétante à plus d ' un égard. Par ailleurs, la même
étude démontre avec évidence que l 'environnement, les conditions
de vie de travail jouent un rôle certain dans la virulence et la
progression du mal De surcroît, la prévention est négligée, notam-
ment en matière de médecine scolaire et de celle du travail . Il sou-
ligne qu'a cette situation déjà préoccupante s'ajoute la faiblesse
des crédits accordés par l ' Etat à la région Nord-Pas-de-Calais
pour son équipement sanitaire et social et l ' insuffisance des effec-
tifs hospitaliers Dans ces conditions, il est indispensable de mettre
en oeuvre une politique cohérente de prévention intégrée au ser-
vice public, de doter les départements du Nord et du Pas-de-Calais
d' une unité de recherche afin de déceler les causes d ' une telle
situation et d' apporter les solutions qui s 'imposent. En conséquence,
il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour que la
lutte contre le cancer soit menée efficacement.

Crimes de guerre (Klaus Barbie).

33883. — 8 décembre 1976. — M. Satie! attire l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur les réponses faites depuis
quelque temps par son département à diverses questions concernant
le chàtiment des criminels de guerre et l ' imprescriptibilité de leurs
crimes, et plus particulièrement l ' extradition hors de Bolivie de
Klaus Barbie, assassin de milliers de patriotes dont Jean Moulin,
le général Delestraint et son propre fils _ Max Barcl . Aux termes
de ces réponses, le gouvernement de M . Chirac recherchait la solu-
tion de ces problèmes par des voies qui n 'avaient pas à être pré-
cisées Il lui demande si les résultats acquis lui paraissent assez
positifs pour s'en tenir à cette .méthode (et, dans ce cas, quels sont
ces résultats), ou s'il ne serait pas tèmps de chercher d 'autres
moyens.

Assurance vieillesse (décret d 'application de la loi portant création
d 'un régime complémentaire facultatif pour les non-salariés non
agricoles).

33385 . .— 8 décembre 1976 . — M . Bourgeois rappelle à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) la loi votée par le Parlement
le 3 juillet 1972 portant création d ' un régime d ' assurance vieillesse
complémentaire facultatif pour les non-salariés du commerce et de
l ' artisanat. Cette loi prévoyait la consultation des organismes inter-
professionnels de prévoyance qui ont donné leur avis, ceci devant
permettre la parution des décrets d 'application. Depuis lors ces
décrets d ' application n ' ont toujours pas parus et il est demandé les
raisons qui ont empêché cette parution jusqu' à ce jour .

Mineurs de fond (bénéfice de l 'article 11
de la loi de finances rectificative pour 1973).

33886 . — 8 décembre 1976. — Mme Fritsch, se référant à la réponse
donnée à la question écrite n° 20170 de M . Balmigère (J . O ., Débats
A. N ., séance du 9 septembre 1975, page 6103) demande à M . le
ministre du travail où en sont les études qui ont été engagées entre
les différents départements ministériels au sujet du problème posé
par l'inégalité de traitement faite aux mineurs, selon qu'ils ont fait
l'objet d ' une mesure de conversion avant ou après le 30 juin 1971,
pour l 'application de l'article 11 de la loi de finances rectificative
pour 1973, et si des mesures destinées à mettre fin à cette inégalité
interviendront dans un délai rapproché.

Impôt sur le revenu
(mesures d 'abattement en faveur des mineurs de fond).

33888. — 8 décembre 1976. — Mme Fritsch demande à M . le
Premier ministre (Economie et finances) s'il n ' estime pas équitable
d'accorder une déduction supplémentaire de 10 p. 100 pour frais
professionnels, pour la détermination de l 'assiette de l'impôt sur
le revenu, aux mineurs qui travaillent en service continu et s'il ne
serait pas possible d ' exonérer d ' impôt les indemnités qui leur sont
versées pour les postes des dimanches et jours fériés, ainsi que
les primes s 'y ajoutant.

Travailleurs (rémunération des employés
des entreprises de location de main-d'oeuvre).

33889 . — 8 décembre 1976. — Mme Fritsch attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation des travailleurs employés
par les entreprises de location de main-d ' ceuvre, qui, semble-MI, ne
bénéficient d' aucune garantie en matière de salaires. Elle lui cite,
à titre d'exemple, le cas d'un ouvrier soudeur-ajusteur salarié d 'une
entreprise de location de main-d'oeuvre de Lorraine, qui est envoyé
travailler en Sarre dans un atelier allemand . Depuis le mois d'avril
1975, l' intéressé gagne 9,50 francs de l'heure et ne peut travailler
plus de 40 heures par semaine, alors qu'il doit faire tous les jours
un trajet de 50 kilomètres pour aller travailler . D ' après les indica-
tions données par l 'inspecteur du travail, il n ' existe aucune régle-
mentation, ni aucune convention, régissant les salaires des travailleurs
ainsi employés dans des entreprises de location de main-d ' oeuvre.
Elle lui demande s ' il n' estime pas indispensable de prendre toutes
mesures utiles pour que ces travailleurs puissent bénéficier, comme
d'autres, d 'un minimum de salaire.

Assurance-maladie (remboursement des radiographies préalables
à un traitement orthodontique).

33890. — 8 décembre 1976 . — M . Brochard attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur le taux de remboursement des exa-
mens radiographiques précédant un traitement orthodontique . Dans
une lettre ministérielle en date du 27 février 1973, il est indi-
qué que ces radiographies constituent des actes de diagnostic qui
ne sont pas forcément suivis d 'un traitement orthodontique, de
même que la consultation au cours de laquelle le chirurgien éta-
blit son diagnostic en vue de déterminer la nécessité de l ' inter-
vention chirurgicale . Ces examens de diagnostic ne peuvent être
considérés comme se rattachant à l ' acte lui-méme qui est effec-
tué par la suite . et, en conséquence, le ticket modérateur doit leur
être appliqué . En revanche, les moulages qui se rattachent direc-
tement au traitement orthodontique doivent être, comme celui .ci,
remboursés à 100 p . 100. Au lieu d'assimiler les radiographies pré-
cédant un tr aitement orthodontique' à la consultation au cours
de laquelle un chirurgien décide de la nécessité d ' une interven-
tion, il serait plus norma) de les assimiler aux examens pré-opéra-
toires, pris en charge au niveau de l 'intervention, dont le taux
de remboursement est de 75 ou 100 p. 100 en fonction de l 'impor-
tance de l'acte. Il lui demande s ' il n'a pas l' intention de faire
réviser en ce sens le taux de remboursement actuel des examens
radiographiques précédant un traitement orthodontique.

Télévision (modulation de la taxe parafiscale spéciale couleur).

33891 . — 8 décembre 1976 . — M . Soustelle expose à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que la taxe (parafiscale,
prélevée sur les utilisateurs de postes de télévision en couleur, est
uniforme pour l 'ensemble du territoire national et rappelle que
seule la région parisienne profite pleinement et prioritairement
de la contrepartie de cette a taxe spéciale couleur» . à savoir la
télédiffusion polychromique sur l 'ensemble des trois chaines natio-
nales, alors que sur les neuf dixièmes du territoire la première
chaîne continue à être reçue en noir et blanc et qu ' il n 'est pas
prévu qu'elle soit reçue autrement avant plusieurs années, et
demande, en conséquence, qu'en vertu du principe de l'égalité
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des Français devant l 'impôt le ministère des finances étudie d 'ur-
gence une modulation de cette taxe qui tienne compte de cette
disparité .

Affaires étrangères (condamnation de la France
par l 'assemblée des Nations unies)

33892 . — 8 décembre 1976 . — M. Soustelle demande à M. le
ministre des affaires étrangères quelle leçon et quelles conclu-
sions, quant à la politique suivie jusqu ' à présent à l'égard des
Etats africains, il entend tirer du fait que deux résolutions condam-
nant la France viennent d'être votées par l ' assemblée des Nations
unies, ce qui semblerait indiquer que la voie des concessions et
de l'apaisement ne conduit qu'à un renforcement de l'hostilité de
certains Etats à l 'égard de notre pays.

Droit du travail (interprétation des dspositions du code relatives
à l'embauche des femmes à l 'issue d'un congé annuel sans solde).

33894. — 8 décembre 1976 . — M . Alain Vivien attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des femmes salariées qui,
après avoir épuisé leur droit de congé maternité, prennent un congé
annuel sans solde (art . L 121 . 28 du code du travail) et se retrouvent
sans travail et sans ressource au bout de cette période lorsque
l'employeur a décidé entre temps de procéder à des licenciements
collectifs partiel, pour raison économique. II lui rappelle que
l 'article L 122-28 du code du travail stipule qu 'au terme du congé
d'un an qui suit le congé maternité, l'employeur est tenu de
réembaucher l ' intéressée dans un délai de douze mois en la faisant
bénéficier de tous les avantages acquis au moment du départ . Or
l'inspection du travail semble interpréter la loi du 11 juillet 1975
sur le travail des femmes de façon lésionnaire pour les intéressées en
les considérant comme démissionnaires lorsqu ' elles sollicitent un
congé sans solde d ' un an pour maternité, dispensant ainsi l'em-
ployeur et l' Etat, soit d ' honorer les droits acquis de ces salariées,
soit de leur reconnaître le bénéfice de l'indemnité de chômage. Il
lui demande : 1" comment il concilie cette situation avec le souci
du Gouvernement de promouvoir une politique de développement de
la natalité et de la famille ; 2" de préciser les devoirs incombant
tant à l'Etat qu ' aux employeurs vis-à-vis de ces mères de famille.

O . N . U. (cote de la France sur le problème
de la violation des droits de l'homme au Chili).

33896. — 8 décembre 1976. — M . Jean-Pierre Cot attire l'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur le vote de la France
à la commission des droits de l'homme des Nations Unies au sujet
de la violation des droits de l ' homme eu Chili . Alors que ia France
s'était associée à l'importante majorité condamnant la violation des
droits élémentaires de l 'homme en 1974 et 1975, notre délégation a
changé de position cette année et s'est abstenue . Pourtant la junte
chilienne a été condamnée par 98 voix contre 14 avec 18 abstentions.
La France aurait estimé que la libération de 300 prisonniers politi-
ques est un signe positif qui doit être encouragé. Mais, si la
répression chilienne change de méthode, elle n'en demeure pas
moins sauvage et systématique . Outre les 900 détenus sans proces
et les 2 000 prisonniers accusés pour l 'occasion de délits de droit
commun °, 2 500 personnes ont a disparu a, enlevées par la police
politique sans autre formalité. Il demande si ce vote, qui ne fait
pas honneur à la France, est inspiré par des considérations mercan-
tiles et si la délégation française compte maintenir sa position
lors du scrutin final.

Anciens combattants (mesures en leur faveur).

33897 . — 8 décembre 1976 . — M . Gilbert Faure expose à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que de nombreux anciens
combattants et victimes des deux guerres de 1914-1918 et 1939-1945,
originaires d'Afrique du Nord, souhaiteraient que ne soient pas
oubliés les sacrifices qu'ils ont consentis pour la défense de la
France . Ils demandent notamment la revalorisation de leur retraite
d 'anciens combattants, la couverture des soins aux victimes de guerre
tuberculeux et une prise en compte plus bienveillante des demain
des en aggravation. En conséquence, il lui demande quelles
mesures peuvent être prises en faveur de ces catégories envers
lesquelles la France se doit d 'être reconmsissante.

Impôt sur le revenu (dédectibilite des intéréts d'emprunt
pour les enseignants affectés en R .F.A .).

33898 . — 8 décembre 1976 . — M. Jarry appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les modalités
d 'application de l 'article 156-II. P t bis du code général des impôts,
relatif aux enseignants affectés dans les établissements scolaires
établis auprès des . forces militaires françaises en Allemagne . Il lui
fait observer que la déduction des intérêts d'emprunt a été refusée
à un enseignant pour le motif que l ' habitation dont il est proprié-

taire en France n'a pas été considérée comme son habitation prin-
cipale au sens de la disposition législative précitée . Or, il se trouve
que cette déduction a été admise pour un certain nombre d ' autres
enseignants qui sont dans la même situation que l'intéressé et qui
sont affectés comme lui dans le même établissement ou dans un
établissement analogue mais qui ne dépendent pas du point de vue
fiscal de la même direction des services fiscaux. Les enseignants
qui bénéficient de cette mesure ont en effet été considérés comme
non résidants en République fédérale d'Allemagne en vertu de
l'accord international du 3 août 1959 publié au Journal officiel
du 4 janvier 1964 qui stipule que les membres des farces françaises
en R .F .A . sont considérés comme des non résidants en R .F.A.
Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître : 1" quel est le sens qu' il convient de donner aux
dispositions combinées de l 'article 156 .1I-1°' bis du code général
des impôts et de l ' accord international précité du 3 août 1959 ;
2" quelle que soit la réponse au 1° ci-dessus, si l 'enseignant qui a
été écarté du bénéfice de la réduction des intérêts d 'emprunt, peut
se prévaloir des dispositions de l ' article 1649 quinquies E du code
général des impôts, pour demander que la règle plus favorable
appliquée à ses collègues lui soit également appliquée au moins
au titre des années non prescrites.

Abattoirs (fiscalité applicable aux abattoirs publics) ..

33899 . — 8 décembre 1976. — Suite à la demande déposée le
17 mai 1976 par la fédération nationale des (xploitants d 'abattoirs
publics, M . Gau rappelle à M. le Premier ministre (Economie et
finances) la situation des abattoirs publics inscrits au plan national
d ' équipement, soumis à la loi du 8 juillet ?965, et assujettis à la
taxe professionnelle . Il lui fait observer que, seuls, ceux de ces
établissements qui se trouvent en affermage ou en concession
sont imposés à la taxe professionnelle, et souffrent donc d ' une discri-
mination fiscale aux multiples conséquences commerciales, sociales
et locales . Il lui demande quelles sont les intentions du Gouverne-
ment à cet égard, et dans quel délai il compte prendre les mesures
qui s 'imposent pour rétablir l 'égalité fiscale entre les abattoirs.

Assurance-vieillesse (régime complémentaire obligatoire des conjoints
des travailleurs non salariés des professions industrielles et
commerciales).

33901 . — 8 décembre 1976. — M . Prêche attire l'attention de
M. le ministre du commerce et, de l 'artisanat sur la situation des
femmes veuves commerçantes, au regard de l 'application du
décret n' 75-455 du 5 juin 1975, instituant un régime complémentaire
obligatoire d 'assurance vieillesse en faveur des conjoints des tra-
vailleurs non salariés des professions industrielles et commerciales.
Cette cotisation est réclamée par les caisses, quelle que soit la situa-
tion matrimoniale de l ' assuré, aggravant ainsi les lourdes charges
supportées par les femmes veuves, gérant un petit commerce.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître si l'attitude
adoptée par les caisses est bien conforme à l'esprit du texte
considéré.

Etablissements universitaires
(université des sciences et techniques de Lille).

33902. — 8 décembre 1976 . — M . Delehedde attire l' attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur les problèmes ren-
contrées par le conseil de l ' université des sciences et techniques de
Lille qui, pour maintenir le niveau des formations universitaires,
souhaiterait transformer 50 p . 100 des heures complémentaires
e professionnelles a en heures complémentaires « normales a. Il
demande à Mme le secrétaire d ' Etat aux universités ce qu 'elle envi-
sage de faire pour régulariser cette situation .

	

-

Emprunts (emprunts du crédit immobilier du Puy-de-Dôme).

33903. — 8 décembre 1976 . — M, Sauzedde indique à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les souscripteurs d' emprunts du
crédit immobilier du Puy-de-Dôme viennent de recevoir une lettre par
laquelle le directeur de cet organisme leur a fait connaître que le
crédit immobilier allait réévaluer les frais de gestion des emprunts
conformément à l 'arrêté du 20 février 1968. Il lui fait observer que
les intéressés considèrent que les dispositions de cet arrêté et sa mise
en oeuvre vont à l ' encontre du caractère social des logements que
le crédit immobilier a pour objet de financer. En outre, cet orga-
nisme a négligé d'informer correctement et complètement les
souscripteurs sur les conséquences de cette clause du contrat de
prêt, qui n 'est mentionnée ni dans les publicités que la presse
locale publie au sujet de ces prêts ni dans la documentation remise
aux futurs souscripteurs de ces emprunts . Enfin, l'augmentation
des frais de gestion va directement à l ' encontre de l' objectif de
stabilité des prix poursuivie par le Gouvernement. Aussi il lui
demande de bien vouloir lui Faire connaître quelles mesures il
compte prendre pour abroger l 'arrèté du 20 février 1968 .
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Elevage (identification pérenne des bovins).

33906. — 8 décembre 1976. — M. Bernard rappelle à M . le
ministre de l 'agriculture le caractère prioritaire reconnu par toutes
les parties à l'identification pérenne des bovins et au financement
de cette opération . Il lui demande ce qu'il entend faire pour
mettre efficacement en oeuvre nette mesure, en particulier dans
le département de la Meuse, qui y est particulièrement intéresse
vu sa vocation.

Service national (report d'incorporation en faveur des élèves
de l'école pratique inter-régionale d'éducateurs spécialisés de
Clermont-Ferrand!.

33908 . — 8 décembre 1976 . — M . Planeix appelle l'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des éducateurs en
formation (voie directe) de l'école pratique inter-régionale d'éduca-
teurs spécialisés de Clermont-Ferrand . II lui fait observer qu'en
raison de leurs obligations militaires, une douzaine de ces éduca-
teurs vont devoir interrompre leurs études, ce qui a de très
graves conséquences, à la fois sur le plan pédagogique et sur le
plan matériel et financier. Aussi, compte tenu des caractéristiques
particulières liées au cycle de formation de ces éducateurs, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il
compte prendre afin que des dispositions législatives et réglemen-
taires leur permettent de bénéficier d ' un report d 'incorporation
pour achever normalement les études en cause.

Anciens combattants (revendications de la fédération nationale
des mutilés et réformés militaires).

33910 . — 8 décembre 1976 . — M . Longequeue expose à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants qu'il a été saisi des
revendications de la fédération nationale des mutilés et réformés
militaires qui demandent notamment . 1" le rétablissement dans
leurs droits des pensionnés militaires qui se sont vu supprimer
toute indemnisation pour maladie imputable au service si le taux
fixé est inférieur à 30 p. 100 ; la loi du 31 mars 1919 prévoit
indemnisation à partir de 10 p . 100 ; 2" que la pension au taux
du grade soit allouée à tous les militaires de carrière pensionnés
pour invalidité quelle que soit la date de la mise à la retraite ;
3 " que les pensionnés militaires puissent bénéficier comme tous
les autres ressortissants du secrétariat d ' Etat aux anciens combat-
tants des avantages de l 'office national des anciens combattants et
qu ' ils y soient représentés . Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre quelle suite il pense pouvoir réserver à ces reven-
dications qui paraissent parfaitement justifiées.

Conventions collectives (notariats.

33911 . — 8 décembre 1976 . — M. Le Sénéchal expose à M . le
ministre du travail que la convention collective nationale du notariat
stipule, dans son article 6, . que ladite convention ne peut, en
aucun cas, être un obstacle à la conclusion de conventions régio-
nales, départementales ou locales . Par lettre recommandée avec
accusé de réception en date du 29 février 1976, l 'union régionale
du personnel du notariat de la cour de Douai a adressé à M . le
directeur du travail et de la main-d'oeuvre de la région Nord -
Pas-de-Calais un projet de convention collective régionale du nota-
riat de la cour d ' appel de Douai, en le priant de bien vouloir
convoquer les parties afin de leur soumettre ce projet . Par lettre -
du 11 juin 1976, ce dernier .a informé l'union régionale que, par
délibération du 28 avril 1976, les membres du conseil régional des
notaires de la cour de Douai avaient décidé de ne pas donner
suite à ce projet, au motif que seule la convention collective natio-
nale pouvait s 'appliquer . Depuis cette date, et malgré une nou-
velle demande de convocation des parties émanant de l ' union
régionale, aucune suite n'a été donnée. II demande donc à M . le
ministre du travail de bien vouloir lui préciser : 1" le rôle de
la direction régionale du travail et de la main-d'ceuvre en la
matière ; 2° les motifs qui peuvent justifier le défaut de convo-
cation des parties ; 3° les moyens dont dispose l ' union régionale
pour faire aboutir sa demande.

Voirie (matériaux utilisés pour la réfection
et L'entretien de la voirie de la- ville de Paris .)

33912 . — 8 décembre 1976 . — M. Josselin signale à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur, que la ville de Paris a décidé récem-
ment et brutalement, de favoriser les produits noirs enrobés au
détriment du granit pour sa voirie . C'est ainsi qu'en 1976,
12000 mètres de bordures de granit et 15000 tonnes de pavés
mosaïques ont été fournis à la ville de Paris. En septembre 1976,
les quantités proposées à l 'appel d'offres sont de 6 000 mètres de
bordures 30 x 30 et de 6 000 tonnes de pavés mosaïques 6 y 10.

Or. une telle différence dans les marchés manifeste une nouvelle
orientation de la ville de Paris en faveur des produits pétroliers
et cette orientation démontre clairement les contradictions de la
politique officielle en la matière . En effet, d'un côté on recommande
les économies d 'énergie et de l 'autre on tolère une pratique qui
accroit le déficit énergétique de ta France . Certes le coût d''-
granit à l 'achat est plus cher, mais son entretien est nul compa-;é
aux bitumes qui doivent être refaits souvent et qui ne cesseuc
d 'augmenter. En outre, on prétend défendre les industries de
main-d 'eeuv-re et on accepte une pratique qui les dessert . Le
marché passé en 1977 est reconductible tacitement tandis qu 'une
telle diminution du marché de 50 p . 100 pour les bordures et de
40 p. 100 pour les pavé, mosaïques risque d ' entraîner de très
grosses difficultés aux entreprises de main-d'ceuvre et d' accroître
le chômage, notamment dans les régions productrices telles que
la Bretagne. Aussi, il lui demande quelles dispositions il compte.
prendre pour suggérer à cette collectivité, en contrepartie des
subventions spécifiques dont elle bénéficie de la part de l 'Etat
au titre de l 'entretien de ses voies publiques, de recourir désormais
d'utc manière générale à l' usage du granit pour la réfection et
l' entretien de sa voirie.

Rapatriés (mesures en faveur des anciens harkis).

33913 . — 8 décembre 1976. — M. Gayraud appelle l 'attention de
M. le . ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur la situation des
anciens harkis, Français à part entière, qui éprouvent, depuis leur
arrivée en France en 1962, de très grandes difficultés pour leur
réinsertion sociale . Il lui demande quelles mesures urgentes if compte
prendre pour leur assurer : 1" un emploi décent ; 2" des logements
qui correspondent à leur situation familiale ; 3 " le respect de leur
statut de ressortissant français.

Sécurité sociale (situation financière).

33915. — 8 décembre 1976 . — M. Gau fait observer à M . 'le
ministre du travail que les mesures d 'économie prévues par le
Plan Barre en matière de sécurité sociale, qui devaient entrer en
application au 1"' décembre, risquent au contraire d ' entrainer un
accroissement des dépenses de sécurité sociale . En effet, s 'agissant
d ' une part de l'augmentation du ticket modérateur sur certaines
dépenses de soins para-médicaux, ceux des kinésithérapeutes en
particulier, il est vraisemblable, au vu des prescriptions médicales
en cette matière, que les kinésithérape'utes seront en droit d ' obtenir
que la plupart des actes pratiqués par eux passent dans la catégorie
des traitements particulièrement coûteux, pris en charge à 100 p . 100
par la sécurité sociale, au lieu du taux habituel . D 'autre part,
s 'agissant de la suppression :'.e la liste des spécialités pharmaceu-
tiques admises au remboursement, des anti-asthéniques notamment,
l'expérience de pays étrangers montre que lorsque ces derniers
produits ne sont pas aisément disponibles c' est la prescription, donc
la consommation des neuroleptiques qui prend le dessus. Or ceux-ci
sont plus onéreux pour l'immense majorité d 'entre eux que les
anti-asthéniques et ils ont, en outre, l 'inconvénient d ' être plus
nocifs pour la santé publique. En conséquence la situation finan-
cière de la sécurité sociale c',mme la santé de la population sont
menacées par les mesures néfastes et les expédients visés ci-dessus.
Par ailleurs, te ministre chargé de la sécurité sociale étant aussi
le ministre responsable de l 'emploi, M . Gau souhaite connaître les
mesures qu'il compte prendre pour faire face aux 2090 licencie-
ments environ projetés par les laboratoires pharmaceutiques fabri-
quant les produits visés par les mesures gouvernementales . Peur
toutes ces raisons, il demande si le Gouvernement ne serait pas
bien avisé de renoncer à ses projets.

Fleuves (sauvegarde des rives de la Loire
et navigabilité de son embouchure).

33916. — 8 décembre 1976. — M . Maujouan du Gasset expose à
M . le ministre de la qualité de la vie qu'il existe actuellement un
problème grave sur un secteur en amont de Nantes : il s 'agit de
l' état précaire de la Levée de la Divate, avec comme corollaire la
solidité du pont de Mauves-sur-Loire, et l 'effritement progressif des
berges et des îles de la Loire . L' approfondissement du chenal de la
Basse-Loire entre Nantes et Saint-Nazaire, les dragages de sable
pour le comblement de la zone Beaulieu-Malakoff, les extractions
de sable de plus en plus importantes entraînent un notable accrois-
sement du courant du fleuve, et donc des déprédations fort graves
et inquiétantes aux ouvrages de protection . L 'extraction du sable,
richesse naturelle de la Loire utilisée tant pour la construction que
pour l 'amélioration des sols, entraîne en contrepartie une érosion
des ouvrages de protection. Joint à cela, un trafic pétrolier impor-
tant assurant la liaison entre Donges et Bouchemaine provoque un
déchaussement important de la digue . Torts ces éléments, qui ont un
aspect bénéfique, ont un côté négatif que ne doivent pas oublier
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pouvoirs publics. II lui s ,mande

	

en conséquence où en est le il existe des centres hospitaliers situés à proximité et mieux adaptés
dossier actuellement en

	

cours de

	

la sauvegarde des rives de la pour réaliser cette consultation . Il lui demande quelle est sa position
Loire . et le dossier plus large de la navigabilité de l' embouchure du sur le problème ainsi exposé.
fleuve ligérien.

Emploi (utilisation des fonds dcgagcs au sein de ln C .E.E.
pour l'emploi des jeunes,.

33918 . — 8 décembre 1976. — M. Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre de l'éducatbn que le_ ministres de l ' éducation natio-
naie des Neufs sont convenus de dégager 11,4 millions d'unités
de compte pour aider les jeunes qui quittent l ' école à trouver un
emploi En effet, il semble qu'un tiers des cinq millions de chômeurs
de la C .E.E . ait moins de vingt-cinq ans, contre un quart au début
des années 1970 . Il lui demande sous quelle forme seront utilisés
les crédits ainsi dégagés pour ces jeunes.

Emploi (mesures de lutte contre le chômage des jeunes).

33919. — 8 décembre 1976. — M. Barel rappelle à M. le ministre
du travail que le 10 novembre il a posé une question au Gouver-
nement concernant le suicide d 'une jeune enseignante à Nice, que
sa question était adressée au Premier ministre s'agissant d' une
interpellation sur la politique cause du désespoir de nombreux
jeunes travailleurs. Une réponse fut donnée par M . le Premier
ministre après celle de M. le ministre de l 'éducation qui avait
déclaré : ' Le Gouvernement assume donc ses responsabilités
dans cette action collective de solidarite. 1l vous appartiendrait,
monsieur Barel, de demander à mon collègue, M . 8eullac, ministre
du travail, s' il envisage d 'aménager l 'action déjà fort importante
développée dans ce domaine n. M . Barel renouvelle donc à M . le
ministre du travail l ' interpellation qu 'il a adressée à M . le Premier
ministre sur les mesures prises pour résoudre le dramatique pro-
blème des jeunes au chômage et dans ta détresse.

Testaments (droits d 'enregistrement).

33922. — 8 decembre 1976. — M. Dominati expose à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) qu 'aux termes d 'une réponse
à une question écrite (Journal officiel, Débats A. N., du 31 jan-
vier 1976, p. 437), un testament par lequel une personne sans
postérité a fait des legs de biens déterminés à chacun de ses
héritiers est un testament ordinaire qui a pour objet d ' opérer un
transfert de propriété tandis qu 'un testament par lequel un père
de famille a fait des legs de biens déterminés à chacun de ses
enfants est un testament-partage qui n'a pas pour objet d 'opérer
un transfert de propriété . L'administration prend prétexte de cette
différence pour enregistrer le testament de la personne sans pos-
térité au droit fixe et le testament du père de famille au droit
proportionnel, beaucoup plus élevé. Or, fa réponse à la question
écrite n" 31320 (Journal officiel, Débats A. N. du 2 octobre 1976,
p. 6270, précise que les legs opèrent dans tous les cas un trans-
fert de propriété . La raison fournie pour taxer un testament fait
par un père de famille plus lourdement qu 'un testament semblable
fait par une personne sans postérité serait donc arbitraire et ne
reposerait sur aucune base juridique sérieuse . Il lui demande si,
compte tenu de cette observation . il est disposé à déposer un
projet de loi afin de faire cesser une grave disparité de traite-
ment dont le caractère inéquitable et antisocial est évident.

Enseignement (titularisation des maîtres auxiliaires).

33923. — 8 decembre 1976. — M . André Beauguitte se référant
à l 'émotion provoquée dans sa région à l ' annonce du suicide à Nice,
le 4 novembre 1976 . d ' une jeune maîtresse auxiliaire licenciée,
demande à M. le ministre de l 'éducation si cet événement ne doit
pas servir à une meilleure appréciation de la situation et à un
règlement accéléré du problème des maîtres auxiliaires. En parti-
culier, il souhaite savoir si la titularisation de ceux de ces per-
sonnels titulaires d'une licence d 'enseignement est envisagée.

Médecins (obligation pour tue médecin
de procéder à une prise de sang sur une personne en état d ' ébriété).

33296. — 8 décembre 1976. — M . Crenn attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur le cas d ' un docteur en
médecine requis par la gendarmerie afin d 'effectuer une prise de
sang sur une personne en état d ' ébriété . Ce médecin, à qui les sen

'vitres de police avaient conduit cet alcoolique, a refusé de pratiquer
cette prise de sang, invoquant, à , juste raison d ' ailleurs, que de
nombreux patients attendaient d'être examinés par lui. Poursuivi en
justice pour ce motif, il apparaît regrettable qu 'un médecin rural,
dont la clientèle est soumise à une longue attente, soit obligé d'effec-
tuer cet examen long et fastidieux, alors que la plupart du temps

Médecins (obligetion peur tin médecin
de procéder d une prise de sang sur une , .ersonne en état d 'ébriété).

33927 . — 8 décembre 1976 . — M. Crenr, attire l'attention de Mme le
ministre de ta santé sur le cas d ' un docteur en médecine requis
par la gendarmerie afin d'effectue . une prise de sang sur une
personne en état d'ébriété . Ce médecin, à qui les services de police
avait conduit cet alcoolique, a refusé de pratiquer cette prise de
sang, invoquant . à juste raison d'ailleurs, que de nombreux patients
attendaient d'être examinés par lui . Poursuivi en justice pour ce
motii, il apparait regrettable qu ' un médecin rural, dont la clientèle
est soumise à une longue attente, soit obligé d ' effectuer cet examen
long et fastidieux alors que la plupart du temps il existe des centres
hospitaliers situés à proximite et mieux adaptés pour réaliser cette
consultation. Il lui demande quelle est sa position sur le problème
ainsi exposé .

Médecine scolaire (affectation et rémunération
des médecins du service de santé scolaires.

33929. — 8 décembre 1976. — M. Fenton rappelle à Mme le
ministre de la santé qu'en réponse à la question écrite n" 302,52
relative a l 'insuffisance des effectifs des médecins scolaires, il a été
dit qu 'un groupe de travail devait être constitué, destine a définir
les orientations d ' ordre général touchant les actions médicales,
paramédicales et sociales en milieu scolaire (J . O ., Débats A. N. du
7 août 1976, page 5635) . Dans le cadre des études qui vont de ce
fait être menées, il appelle son attention sur la situation des méde-
cins du service de santé scolaire, et notamment sur celle des inté-
ressés en fonctions dans la région parisienne . Ces médecins, qui
exercent a titre de vacataires, ne peuvent cumuler deux vacations
que pourrait par contre leur permettre leur emploi du temps.
C ' est ainsi qu ' un médecin exerçant depuis trois ans qui avait obtenu
deux vacations 'deux matinées, dans le 15• arrondissement, n'a pu
y ajouter deux autres vacations qu 'il aurait pu assurer dans le
4• arrondissement . Les postes offerts dans le restant de la région
parisienne se situent tsar ailleurs dans la lointaine banlieue . Sur le
plan rte la rémuneration, la généralisation du statut de vacataire
conduit à ce que le traitement n'est perçu que pendant trois tri-
mestres par an, le temps des congés scolaires n' étant pas pris en
compte, et aussi a ce que les Indemnités relatives à la maladie ou
à la maternité ne peuvent être perçues en raison de l 'insuffisance
des heures d'activités exercées Les modes de rémunération sont
différents, selon que le poste est tenu à Paris ou en banlieue.
L ' emploi à Paris est rémunère en fonction de l'effectif des enfants
et les petites vacances (Toussaint ou vacances de février par
exemple) sont comprises dans le temps de rémunération . En revanche,
dans la banlieue, les vacations de trois heures donnent lieu à
paiement de 78 francs, les jours fériés et les petites vacances
n'étant pas comptés. A la condition d 'exercer cinq jours par semaine,
mr.lin et soir, ce taux correspond à un salaire annuel de 24960 francs.
ti lui demande que, à l ' occasion de l' étude envisagée pour une
meilleure protection des enfants et des adolescents, des mesures
soient prises à l ' égard des médecins du service de santé scolaire afin
que cessent les anomalies qu ' il vient de lui signaler et que des
conditions normales d ' affectation et de rémunérations soient mises
en oeuvre permettant à ceux-ci d ' assumer pleinement leur mission.

Handicapés (présence d' un psychologue au sein
des coin missions d 'éducation spéciale prévues par la loi d 'orientation).

33931 . — 8 décembre 1976 . — M. La Combe expose a Mme le
ministre de la santé que les instructions ayant trait ait fonctionne-
ment des commissions d ' éducation spéciale chargées, conformément
à l ' article 6 le la loi n" 75 .534 du 30 juin 1975, d'envisager l 'orien-
tation à donner à l'enfant ou à l 'adolescent handicapé, ont prévu
de considérer les feuilles de renseignements médicaux et sociaux
comme strictement confidentielles et de ne transmettre en consé-
quence ces documents qu'au médecin et à l'assistance sociale siégeant
dans ces commissions . Il appelle son attention sur la nécessité
que soient prises des mesures équivalentes à l ' égard des informations
concernant la psychologie de l ' enfant ou de l 'adolescent. Ces infor-
mations d'ordre psychologique . telles que celles relatives au tempé-
rament, au caractère, à la sociabilité et aux niveaux de développe-
ment affectif et intellectuel revêtent, de toute évidence, le même
caractère confidentiel que celui qui a été attaché, à juste titre,
aux renseignements médicaux et sociaux. II lui demande en consé-
quence que le caractère confidentiel du compte rendu psychologique
soit mentionne de façon explicite dans tes textes régissant le fonc-
tionnement des commissions d' éducation spéciale et qu' il soit fait
mention de l'obligation de transmettre ce document au psychologue
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siégeant dans ces commissions Il lui fait par ailleurs remarquer
que la présence d 'un psychologue titulaire au sein desdites commis-
sions n ' est pas officiellement envisagée, alors qu ' il apparait indis-
pensable, qu ' un tel spécialiste apporte son concours à l 'orientation
de l 'enfant handicapé et souhaite donc que cette désignation soit
prévue dans les textes relatifs à l'organisation des commissions de
l ' éducation spéciale

Alcools entrares tarifaires à le fibre circu'atton dm cugiac
dans de nombreux puas étrangers)

33932. — 8 décembre l')76 . — M . Hardy attire l'attention de M. le
ministre du commerce extérieur sur les très sérieuses difficuf .es
auxquelles se heurtent les départements de Charente et de Cha-
rente-Maritime, et qui tiennent à l'existence, dans de nombreux
pays étrangers, d ' entraves tarifaires à la libre circulation du cognac .
fi lui rappelle que, dans beaucoup J'Ctats n'appartenant pas à' 'a
Communauté économique européenne, tels le Japon, le Venezuela, la
Suisse, l' Espagne ou le Mexique, des discrimination .s extraordinaires
frappent le cognac, toujours au profit du whisky et du brandy
local . Ainsi, au Venezuela, les droits .spécifiques sur le whisky sont
six fois plus faibles que ceux sur le cognac 15 bolivars par kilo-
gramme brut, au lieu de 3W . De même, en Espagne, le cognac
apparait beaucoup plus frappé que le whisky ou le brandy espagnol
par les droits de douane, la taxe de luxe et la taxe spéciale . Il en
résulte que son prix de détail y est environ quatre fois plus élevé
que celui de ses concurrents . Enfin, en Suisse et au Japon, les
tarifs pratiqués sont encore plus discriminatoires, car non seule-
ment la taxation des eaux-de-vie importées y est beaucoup plus
lourde que celle du whisky ou des brandys locaux, mais encore
les modalités d'imposition y favorisent l ' importation en fûts et,
par conséquent, la mise en bouteilles à destination, ce qui eet
contraire à l ' article iII du G.A .T .T. et à l'intérêt du consommateur,
puisque ce procédé ne garantit ni la qualité ni l ' origine du produit.
II insiste sur l 'importance de ce prebleme dont dépend l ' avenir
d 'une région dont la production et la commercialisation du cognac
constituent l 'activité essentielle Il lui demande que des instructions
soient données à tous les fonctionnaires concernés pour que les
principaux obstacles tarifaires et non tarifaires fassent l 'objet de
nombreuses et pressantes démarches auprès des autorités comp''>-
tentes des pays où ces discriminations existent, et pour qui celles .ai
soient placées au premier plan des préoccupations de nos négocia-
teurs tant à Bruxelles qu 'à Genève ou lors de l 'élaboration d'accords
commerciaux .

linpôt sur le revenu (uoc!ulites d'imposition
en cas de concubinage notoire).

33935 . — 8 décembre 1976. — M . François Binard attir e l 'atten-
tion de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situa-
tion suivante : M . X.. . et Mme Y . . . cohabitent ensemble depuis plus
de quinze ans et leur situation est notoirement connue dans )3
localité où ils résident . Ils ont un enfant qu ' ils ont toué deux
reconnu et qui vit normalement à leur foyer commun Afin de
contribuer aux dépenses de tous outres du ménage )nourriture.
entretien, habillement, etc .), M. X . . . qui est amené à s'absenter
quelques jours par semaine pour des raisons profesaionnelles, remet
à sa compagne les sommes nécessaires à leur train de vie soit en
espèces, soit en approvisionnant son compte chèque postal . Apr'is
une investigation particulièrement poussée au cours de laquelle
Mme Y . .. a dû rendre compte de tout versement par chèque stipe-
rieur à 100 francs, l 'administration fiscale parfaitement avertie re
cette situation a cru utile d 'imposer Mme Y . . . au titre d'une pension
alimentaire qu 'elle aurait reçue de M. X. . . et qui correspond nue
sommes que ce dernier a versées au compte de sa compagne pour
faire face aux besoins du ménage. Etant observé que M X .. a défia
porté les sommes considérées dans sa déclaration de revenus et
qu ' il n ' a effectué aucune déduction au titre d 'une pension alimen-
taire dont il n ' est aucunement débiteur, il est demandé à M . le
ministre si ses services sont fondés à poursuivre l'imposition concer-
née. M. le ministre voudra bien préciser également les régies
applicables dans une telle situation en matière de quotient familial.
Par ailleurs, pourrait-il indiquer si un particulier non astreint
à la tenue d'une comptabilité, doit fournir à l' administration fiscale
la justification pour toute période non prescrite de ses chèques
supérieurs à 100 francs ainsi que les conséquences que pourrait en
tirer un vérificateur si certains chèques d 'un montant proche de cette
limite ne pouvaient être ponctuellement justifiés en raison' du temps
écoulé .

Viticulture (situation d' un viticulteur des Charentes).

33938. — 8 décembre 1976 . — M . Ruffe appelle l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur les informations qu 'il
a reçues de la part d'organisations professionnelles, faisant état
du blocage de la récolte de M. Montigaud, viticulteur à Reignac

dans les Charentes, sans même que le procès-verbal de l ' infraction
qui lui est reprochée lui ait été notifié . Il semblerait d 'ailleurs, au
dire de ces organisations syndicales, que cette infraction, basée
sur l 'estimation des droits de plantation, clans cette région, soit
discutable, étant donné l 'absence de références précises clans ce
domaine, imprécision reconnue par l 'administration elle-ménie.

Emploi umaintieu eu .cctirité des cemrres traction èducatire rie Nantes).

33940 . — 8 décembre 1976 . — M. Kalinsky attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation des éducateurs des
centres d 'action éducative de Nantes . Ceux-ci viennent d 'être licen-
ciés ainsi que des membres du personnel administratif pour avoir
défendu leur propre conception de leur travail en matière de lutte
contre la délinquance juvénile . La subvention du conseil général a
été en effet bloquée à la suite de l'action que les éducateurs ont
menée et aucun appointement ne leur a été versé depuis le mois
d 'août . En conséquence, il lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour maintenir en activité les centres d'action éducativ e
cfe Nantes et sauvegarder l ' emploi du personnel.

Crèches (mesures financières en faveur de la crèche
de Quétigmu {Côte-d'Ori i.

33942 . — 8 décembre 1976 . — Mme Chonavel attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation dans
laquelle se trouve la crèche de Queligny (Côte-d ' Or). Cette crèche
accueille actuellement 40 enfants, plus 20 en halte-garderie pour
-100 enfants de zéro à trois ans dont les deux parents travaillent.
Elle répond donc déjà de façon insuffisante aux besoins d 'une petite
ville de 81N)0 habitants . Or, aujourd'hui, sa situation financière est
telle que la municipalité a décidé de la fermer dans un avenir
proche. Cette décision est très grave pour les parents qui, déjà
s'organisent pour refuser cette fermeture et pour le personnel qui
est aussi menacé de licenciement. Elle lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour répondre à la demande de subven-
tion d ' équilibre présentée par la municipalité de Quetigny, corres-
pondant à la participation communale au déficit financier sur le plan
du coût de fonctionnement de sa crèche halte-garderie.

Catastrophes mesures eu )tueur des commerçants et travailleurs
victimes de l'explosion de Scier-Quentin IAisuel).

33943 . — 8 decembre 1976. — M. Le Moue attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les conséquences
de la terrible explosion qui a ravagé une partie du centre de Saint-
Quentin (Aisne), le vendredi 20 novembre 1978 . De nombreux maga-
sins à usage commercial ont été détruits ou sérieusement endom-
mages D'autre part, un certain nombre de travailleurs, employés
dans ces magasins, notamment dans une grande surface, sont momen-
tanément privés de leur emploi Commerçants et travailleurs sont
ainsi confrontés à de sérieuses difficultés. En ces circonstances parti-
culièrement dramatiques, il lui demande s ' il n'entend pas, d ' une part,
accorder aux commerçants sinistrés un report d 'un an de l'application
de la taxe professionnelle ainsi qu'un report d'impôts et, d ' autre part,
faire en sorte que les travailleurs concernés ne subissent aucune
perte de salaire pendant la du r ée du chômage technique.

.Assurance-maladie 'ticket modérateur applicable
aux actes d'orthophonie'.

33944. — 8 décembre 1976. — M . Villon demande à M . le ministre
du travail s'il est exact que les mesures tendant à combler le
prétendu déficit de la securité sociale comportent une augmentation
du ticket modérateur pour les actes d 'orthophonie. Dans l 'affirmative,
il lui fait remarquer : 1" que cette mesure vient frapper les patients
déjà pénalisés par leur handicap 2 " qu'elle n'a samais été examinée
par les représentants des orthophonistes et leur apparaît comme une
brimade ; 3 " qu 'elle n'entraîne que des économies dérisoires puisque
les actes d ' orthophonie ne représentent qu ' une fraction infime des
prestations de sécurité sociale . Il lui demande si elle n 'estime pas
devoir renoncer à cette augmentation du ticket modérateur pour les
actes d ' orthophonie.

Catastrophes (maintien du salaire des travailleurs réduits au chéunage
technique par suite de l' explosion qui a eu lieu à Saint-Quentin
iAisne .) ).

33945 . — 8 décembre 1976 . — M. le Meur attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur les conséquences de la terrible explo-
sion qui a ravagé le centre de Saint-Quentin mAisne), le vendredi
26 novembre 1976. De nombreux magasins à usage commercial ont
été détruits ou sérieusement endommagés, notamment un magasin
à grande surface (Savéco(. Ce magasin emploie . habituellement
vingt-cinq personnes . Au total, une quarantaine de travailleurs, une
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majorité de femmes, est encore privée momentanément de son
emploi. En ces circonstances particlulèrement dramatiques, il lui
demande s 'il n' entend pas prendre les mesures avec les organismes
compétents pour que les travailleurs concernés ne subissent aucune
perte de salaire pendant la durée du chômage technique.

Catastrophes (mesures en faveur des commerçants sinistrés
par l'explosion qui a eu lieu à Saint-Quentin LAisnel ).

33946. — 8 décembre 1976. — M. Le Maur attire l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les conséquences
de la terrible explosion qui a ravagé une partie du centre de Saint-
Quentin (Aisne), le vendredi 26 novembre 1976 . De nombreux maga-
sins à usage commercial ont été détruits ou sérieusement endom-
magés. Les commerçants concernés sont ainsi aux prises avec de
graves difficultés. ils vont subir d ' importants . préjudices, d'autant
plus que cette période de l 'année est la plus propice à leur activité.
En conséquence, il lui demande s 'il n'entend pas, en ces circonstances
particulières, accorder aux commerçants sinistrés un report d ' un an
de l'application de la taxe professionnelle ainsi qu 'un report d 'impôts
dont les modalités seraient à définir selon chaque cas.

Chasse (publication de' statut des gardes-chasse fédéraux).

33949. -- 8 décembre 1976. — M. Brochard rappelle a M. le
ministre de la qualité de la vie qu'en vertu de l ' article 384 du
code rural (art. 10 de la loi n° 75-346 du 14 mai 1975) relative
au permis de chasser, tous les gardes-chasse dépendant de l 'office
national de la chasse et des fédérations départementales des
chasseurs sont soumis à un statut national . Ce statut est impa-
tiemment attendu par l' ensemble des gardes-chasse fédéraux qui
demandent que leurs conditions de travail et leurs traitements
soient alignés sur ceux des agents de la police nationale (gardiens
de la paix, C. R. S .), qui sont recrutés dans les mêmes conditions.
Il semble, en effet, que ta mission accomplie par un garde-chasse
commissionné au titre des eaux et forêts et les risques qu 'il court
doivent conduire à lui accorder des conditions analogues à celles
qui sont prévues pour d'autres catégories d ' agents chargés de
la police . Il lui demande de bien vouloir indiquer dans quel délai
ce statut national sera établi et s 'il peut donner l 'assurance que
les voeux exprimés par les gardes-chasse fédéraux recevront salis .
faction.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (moda-
lités de constitution des demandes consécutives à la suppression
des forclusions).

33950 . — 8 décembre 197G. — M. Brun appelle l'attention de
M. le secretaire d' Etat aux anciens combattants, sur le fait que
pour l'application du décret du 6 août 1975, portant suppression
des forclusions opposables à l 'lccueil des demandes de certains
titres prévues par le code des pensions militaires d'invalidité et
des victimes de la guerre, les postulants doivent fournir des attes-
tations précises et détaillées établies suivant un modèle-type.
Il lui demande s' il est exact qu 'en raison de la non-parution de
ce modèle type au O., les dossiers des postulants sont conservés
en instance, et dans l ' affirmative, quels sont les motifs de ce retard,
et quand peut-on espérer une solution.

Taxe de publicité foncière (dérogation à la règle
des deux ans pour le bénéfice du taux réduit).

33951 . — 8 décembre 1976. — M, Fossé signale à M . le Premier
ministre (Economie et finances) la situation d ' un agriculteur qui
vient d' acheter une parcelle de terre qu 'il exploitait auparavant
comme locataire . Le bail de location avait été conclu le 23 mars 1956
et enregistré à cette date . 11 est venu à expiration le 29 mars 1934
et s'est poursuivi ensuite jusqu ' en 1974 par tacite reconduction.
Le propriétaire a négligé depuis cette date de procéder à la
formalité de l'enregistrement. En 1969, le Gouvernement a permis
aux locataires exploitants de biens ruraux de déposer des décla-
rations au lieu et place du propriétaire jusqu 'au 31 décembre 1972,
date prorogée jusqu 'en 1973 . :.e locataire a usé de cette faculté
et fait enregistrer son bail verbal le 29 décembre 1972 en acquit-
tant les droits afférents aux années 1970-1971 et 1972. Le 28 mars
1974 le locataire a acquis de son bailleur le terrain en cause . Or, il
lui est demandé d ' acquitter la taxe de publicité foncière au taux
maximum sous prétexte que le bail n'a été enregistré que moins
de 'deux ans avant la vente . Or cette situation n 'est pas imputable
au locataire male à la négligence du propriétaire. Il lui demande
en conséquence si, compte tenu de la bonne foi du locataire, 11
n'est pas possible de déroger à la règle de deux ans fixée pat
l'artiéle 705 du code général des impôts.

Retraites complémentaires (mise en place d'un régime
en faveur des experts en automobile).

33952. — 8 décembre 1976 . — M. Fossé signale à M. le ministre
du travail qu'en application de l 'ordonnance n" 67-828 du 23 septem-
bre 1967 qui autorise les activités professionnelles à demander la
création d'un régime complémentaire de retraite, la chambre syndi-
cale des experts en automobile de France a présenté un projet en
ce sens . Il s'agit d ' un régime complémentaire par capitalisation
comportant quatre elàsses qui s' ajoutera au régime obligatoire
actuel fonctionnant sous la règle de la répartition. L 'ensemble des
personr-es concernées est de l 'ordre de 3 000. Les primes devraient
pouvoir bénéficier d ' une exonération fiscale . II lui demande où
en sont les études concernant ce régime de retraite complémentaire
et s'il est possible de préciser dans combien de temps il sera en
mesure de fonctionner.

Associations (autorisation pour la fédération des jardins
ouvriers et familiaux de Haute-Normandie d'organiser des tombolas).

33953 . — 8 décembre 1976 . — M . Fossé signale à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que depuis plusieurs années la fédé-
ration des jardins ouvriers et familiaux de ]faute-Normandie se
voit refuser l'autorisation d'organiser une tombola à l'occasion de
son assemblée générale-exposition . Ce refus est motivé par rne
stricte application de la loi de 1836 qui interdit les loteries et
tombolas sauf à l'occasion de manifestations relatives à des actes
de bienfaisance ou à l'encouragement aux arts . Certes, à la lettre,
les associations de jardins ouvriers et familiaux ne sont pas des
organismes de bienfaisance . Leur but social est cependant évident
puisqu 'elles doivent, bénévolement, sur les seules cotisations de
leurs membres, louer et entretenir les jardins, acheter les graines
et semis et préparer leur congrès-exposition annuel. L ' organisation,
à l'occasion des congrès, de loteries ou de tombolas leur permet-
trait d 'améliorer leur trésorerie, de mieux faire (naître leur
action sans pour cela créer de troubles, les sommes collectées et
les lots accordés restant, en fin de compte, d'une importance
relativement faible . Il lui demande s' il ne serait pas possible de
donner des instructions aux services préfectoraux pour que les
demandes d'autorisation de loteries ou de tombolas présentées par
des organismes particulièrement dignes d'intérêt, comme les jardins
ouvriers et familiaux, soient examinées avec bienveillance et non
dans l 'optique d 'une application purement littérale de la loi. '

Education physique et sportive (déficit d 'enseignants
au lycée Sophie-Germain, à Paris [4']).

33955. — 8 décembre 1976 . -- M. Krieg attire l'attention de
M . le ministre de la qualité i'e la vie (Jeunesse et sports) sur
la situation actuelle du lycée Sophie-Germain, à Paris (4 ' ), en
matière d ' éducation physique : un poste a été supprimé à la ren-
trée de 1976 ; un professeur est en congé de maternité depuis
le 1°" octobre ; un autre professeur en congé renouvelable de
maladie n'a pas été remplacé depuis la rentrée . Il en résulte que
douze classes (dont deux classes de terminale) sont maintenant
sans aucune heure d'éducation physique et ce bien que depuis
le 20 octobre cette situation ait été portée à la connaissance du
secrétariat d'Etat en même temps qu 'une audience était deman-
dée. De plus, à une délégation de parents d ' élèves et d ' enseignants
qui fut reçue le 24 novembre seulement, il ne fut donné qu 'une
réponse négative, ce qui n'est pas admissible, une telle situation
ne pouvant se prolonger. L'auteur de la question demande donc
que des mesures, même provisoires, soient immédiatement mises
en place afin que, dès le début du prochain trimestre scolaire,
les élèves du lycée Sophie-Germain disposent des heures d 'édu-
cation physique auxquelles elles ont droit.

Emploi (situation statistique du marché du travail).

33956. — 8 décembre 1976. — M. de la Malène demande à M . le
ministre du travail de 'ui faire connaître la situation du marché
du travail pendant les douze derniers mois, d 'après les états des
agences départementales pour l' emploi, des dépôts et contrôles
de la main-d 'oeuvre étrangère et des fonds de chômage départe-
mentaux, y compris l'agriculture et comparaison avec les douze mois
précédents.

Assurance-maladie (cotisations d 'un assuré au régime des travail-
leurs indépendants en même temps salarié en qualité de gérant
minoritaire d'une S .A .R.L .).

33957. — 8 décembre 1976. — M. Mauger expose a M. le ministre
du travail la situation suivante . une personne qui exerce à titre
principal une activité non salariée relevant d ' une activité commer-
ciale ou de L' exercice d 'une profession non salariée doit, si son
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revenu professionnel dépasse quane fois le salaire plafond de la
sécurité sociale, cotiser au régime d 'assurance-maladie des travail-
leurs non salariés non agricoles et régler une cotisation qui res-
sort actuellement t 4 348 francs par semestre, soit 8 096 francs
par an . Si, en outre, elle exerce une profession salariée en qua-
lité de gérant minoritaire d' une S .A .R .L . ou président directeur
général d'une société anonyme, la société employeur- doit, semble-
t-il, cotiser pour la part employeur uniquement au régime géné-
ral de la sécurité sociale . Si le salaire perçu ressort à 3 500 francs
par mois, soit 420G0 francs par an, les cotisations correspondantes
dues par la société employeur ressortent à 11534,88 francs . L'acti-
vité non salariée étant l ' activité principale, la personne qui se
trouve dans le cas ci-dessus exposé percevra les prestations du
régime des travailleurs non salariés mais l'ensemble des cotisa .
tiens qui auront été réglées pour l ' assurance-maladie au régime
des travailleurs non salariés d 'une part et au régime général
d 'autre part sera nettement supérieure à celle réglée par un cadre
ayant perçu le même revenu professionnel que le revenu cumulé
des deux activités. Par contre, les prestations perçues sont très
inférieures . II lui demande s 'il ne juge pas qu 'il y a là une ano-
malie à la législation à laquelle il conviendrait de remédier.

Logement (publication du texte d 'application relatif à la bpi
sur la protection des occupants des locaux à usage d 'habitation).

33959 . — 8 décembre 1976 . — M. Le Tac appelle l 'attention de M. le
ministre de l 'équipement sur la loi n " 75 .1351 du 31 décembre 1975
relative à la protection des occupants de locaux à usage d ' habitation.
Il lui rappelle que l'article 10 de cette loi prévoit diverses dispo-
sitions destinées à faire échec ou en tout cas à rendre plus difficiles
certaines pratiques des démolisseurs d'immeubles plus ou moins
scrupuleux en instituant notamment un droit de priorité au profit
de l ' occupant en cas de vente de son logement . La mise en applica-
tion de cet article a été subordonnée à la publication d ' un décret
d'application qui n'a toujours pas été publié . Il est regrettable que
les mesures prévues par l 'article 10 précité ne puissent entrer en
vigueur en raison du retard mis à la parution de ce texte d' appli-
cation. II lui demande quand ce décret paraitra ; il souhaite que
cette publication intervienne dans les meilleurs délais possible.

Sociétés (apposition obligatoire d'une vignette annexe
sur les véhicules des sociétés).

33961 . — 8 décembre 1976 . — M . Maujoüan du Gasset expose à
M . le Premier ministre (Economie et finances) que les voitures de
sociétés sont tenues de coller, à côté de leur vignette et imbriquée
dans elle, une seconde vignette annexe (actuellement de couleur
orange) mentionnant l ' adresse, le nom et la raison sociale de Ladite
société. Les professionnels font remarquer qu' une telle nomenclature
porte atteinte au secret commercial . S'il est normal que la vignette
principale ait un signe distinctif du fait des deux poinçons qu'elle
porte, on ne peut exiger que la voiture par sa vignette annexe indique
à tout venant la présence d ' un représentant de la société . Il lui
demande ce qu'il compte faire pour que cesse cette situation
anormale .

Matériel médical (concurrence étrangère).

33963. — 8 décembre 1976. — M. Brun appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur les dangers que fait courir à
l ' industrie française des thermomètres médicaux, l ' importation sur le
territoire français et la commercialisation des appareils à usage
unique, type B M S, sr .'mis à un simple contrôle par prélèvement
sans rapport avec le;. :xigences du laboratoire national d' essais à
l 'égard du thermomètre en verre . Il lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour la sauvegarde de l 'industrie nationale et
l 'application des normes imposées par la législation française, notam-
ment par les articles L. 651, 652 et R. 5250 et 5251 du code de la
santé publique.

Ministère de la défense (effectifs du service de transmission).

33964 . — 8 décembre 1976. — M . Allainmat demande à M . le mi-
nistre de la défense s' il considère que le service de transmission
(STT marine) dont la qualité de technique dans sa spécialité est
tout à fait remarquable, peut conserver toute son efficacité au re-
gard des charges croissantes qui lui incombent . Entre 1950 et 1963,
l'ensemble des réseaux a été multiplié par trois, les centraux
téléphoniques par quatre, le développement des appareils télégra-
phiques s 'est lui aussi très considérablement accru . Une auge,
tation tris sensible s ' est aussi réalisée en :963 à 1974 . S 'il convient de
se féliciter de l' effort ainsi consenti dans ce domaine, en matière

d ' équipement, il apparait bien que les besoins en personnels n'ont
pas suivi la même évolution. Durant tes années 1964-1974, par
exemple, l 'exploitation téléphonique, en parallèle, par opératrice, se
serait accrue de 8G p . 100 . Les effectifs en personnel sont passés
de 634 en 1960 à 578 en 1974. On est donc conduit à se demander
quelles sont les raisons d'un tel tassement et pourquoi un renouvelle-
ment des effectifs n 'a pas été réalisé, lequel aurait sans doute permis
de parvenir à des conditions d ' efficacité et de rendement plus sup-
p ertables pour les personnels dans leur travail.

Etablissentents universitaires (université des langues et lettres
de Grenoble ilsèret.

33966. — 8 décembre 1976. — M. Gau expose à Mme le secrétaire
d'Etat aux universités les graves difficultés rencontrées par les uni-
versités en raison de la réduction des moyens d 'enseignement ac-
cordés sous la forme d 'heures complémentaires. Cette réduction a
des conséquences beaucoup plus graves pour l ' université des langues
et lettres de Grenoble que pour les autres universités, étant donné
que l ' ensemble des personnels sur postes d 'enseignement ne permet
d 'assurer qu 'environ les deux tiers des cours dispenses aux étudiants,
le reste étant assuré par des vacataires ou par des titulaires en
surplus de leurs charges normales . Il rappelle que sur un contin-
gent de 9300 heures effectives en 1975-1976, le secrétariat d'Etat
aux universités en a supprimé près de 45 p . 100 pour cette rentrée.
Dans la mesure où une nouvelle maitrise de sciences et techniques,
la maîtrise de la communication, fonctionne essentiellement grâce
à ces heures, le reste, c'est-à-dire la quasi-totalité des enseignements,
va voir le contingent d 'heures su pplémentaires réduit de 67 p . 100.
Biet plus qu'une simple réduction, e 'es' donc une amputation de
plus de 20 p . 100 du total des enseignements qui est ainsi imposée
à cette université . Or, cette der nière est engagée depuis cinq ans
dans un processus important de rénovation et d' adaptation à des
Lâches ncometles visant à une meilleure préparation des étudiants
à la vie ptolessionnei, Bien loin de se limiter à la foi !nation des
enseignants, Grenoble Id? a créé deux maitrises de sciences et
techniques ; parmi les premières universités de France, elle a mis en
place le Deug et la maîtrise de langues vivantes appliquées . La for-
mation permanente est devenue un de ses soucis primordiaux et a
pris une place considérable . Les méthodes de travail pédagogique
ont été améliorées, par exemple, grâce à l 'emploi systématique des
laboratoires de langues et des activités en petits groupes . Toutes
ces initiatives, rendues indispensables pi les conditions nouvelles,
et largement encouragées par les autorités universitaires, se trouvent
compromises par la brutale restriction des moyens qui frappe cette
université, restriction d 'autant plus incompréhensible que les crédits
avaient é té prévus au budget pour le volume initial . Il lui demande
en conségeence . quelles mesures il compte prendre pour permettre
à l 'université des langues et lettres de Grenoble de fonctionner
convenablement, et dans quel délai sera rétabli un volume suffisant
d' heures complémentaires.

Assurance vieillesse (pensions de réversion
des veuves de commerçants et artisans).

33967. — 8 décembre 1976 . — M. Huguet attire l' attention de
M . le ministre du travail mur la situation des veuves d ' artisans
et de commerçants remariées qui ne peuvent prétendre à une
pension de réversion, le deuxième mariage ayant été de trop
courte durée, et qui se voient refuser le bénéfice de cet avantage
du chef du premier mari . II demande s ' il n ' est pas envisagé
d ' étendre à cette catégorie de veuves les dispositions du régime
général de la sécurité sociale, qui permettent l 'ouverture des . ,droits
à une pension de réversion au titre du premier mariage, quand
ceux-ci ne sont pas ouverts au titre du second.

Assurance vieillesse (régime complémentaire obligatoire
en faveur des conjoints des travailleurs non salariés non agricoles).

33969. -- 8 décembre 1976. — M. Prêche attire l' attention de
M . le ministre du commerce et de l' artisanat sur la situation des
femmes veuves, commerçantes, au regard de l 'application du décret
n" 75 .455 du 5 juin 1975 instituant un régime complémentaire
obligatoire d ' assurance vieillesse en faveur des conjoints des tra-
vailleurs non salariés des professions industrielles et commerciales.
Cette cotisation est réclamée par les caisses quelle que soit la
situation matrimoniale de l ' assuré, aggravant ainsi les lourdes
charges supportées par les femmes veuves gérant un petit commerce.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître si l 'attitude
adoptée par les caisses est bien conforme à l'esprit du texte
considéré.
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Formation professionnelle et promotion sociale (revalorisation de
l'indemnité de perte de salaire des stagiaires de promotion sociale
sans emploi).

33970 . — 8 décembre 1976. . — M . Sauzedde rappelle à M . le
Premier ministre (Fonction publique) qu 'en vertu de l article 30 de la
loi n " 71-575 du 16 juillet 1971 les stagiaires de promotion sociale dont
le contrat avec leur précédent employeur a été rompu ou maintenu
sans rémunération reçoivent en compensation une indemnité men -
suelle de perte de salaire. Le même article prévoit que le montant
de cette indemnité varie chaque année en fonction de l 'évolution
du plafond des cotisations de sécurité sociale . Or, cette indemnité
a été fixée à 2050 francs pour le niveau lI de formation au
1 er juillet 1975, mais n ' a pas été revue au l' r juillet 1976, ce qui
place les bénéficiaires de ce texte dans une situation très difficile.
Aussi il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelles
mesures il compte prendre pour qu ' intervienne au plus tôt le
réajustement de l'indemnité précitée.

Handicapés mentaux
(création d'établissements de transition et réadaptation).

33972. — 8 décembre 1976. — M. Notebart attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur les dispositions susceptibles
d'intervenir à la suite de la loi eu 30 juin 1975 qui a prévu la
création d'établissements de transition et de réadaptation après la
sortie de l ' hôpital où étaient traités les malades mentaux . Il a été
également envisagé la création d'établissements a à vie », plus
légers et plus diversifies que les hôpitaux actuels, et réservés
aux malades incapables de retrouver une autonomie suffisante, ou
sans famille, ou trop àgés pour que leur réinsertion dans la
société puisse s' effectuer. Il conviendrait de faire le point des
dispositions prises en application de la loi susvisée . Par ailleurs, il
semble indispensable de prévoir entre autre mesures : la néces-
sité de compléter l 'information des étudiants en médecine sur les
problèmes psychiatriques, d ' éviter dans les certificats médicaux
relatifs à l ' hospitalisation les formules susceptibles de traumatiser
les malades et leur famille, de permettre à ceux-ci d 'être admis dans
certains centres sociaux après stabilisation dûment constatée, de
faire application de l 'article 56 de la loi du 30 juin 1975 relatif
à l'information de l'opinion sur les handicapés physiques ou men-
taux de manière à vaincre le réflexe-peur », d'envisager la
création de centres de réadaptation des handicapés variés, d'assurer
par l 'intermédiaire des agences de l'emploi des prospecteurs spécia-
lisés pour le placement des mentaux stabilisés, prospecteurs ayant des
notions de psychiatrie.

Travailleurs frontaliers (accès aux logements H .L .M.
des travailleurs revenant en France).

33973. — 8 déceme :-' 1976. — M. Fritsch attire l'attention de
M . le ministre de l'équ'ç: ment sur le cas d' un particulier qui, comme
beaucoup de Lorrains frontaliers, a travaillé pendant plusieurs
années en Sarre, n ' ayant pu trouver en France ni un emploi ni un
logement. L ' intéressé a été licencié par l'entreprise allemande qui
l'occupait à la date du 1" novembre 1975 . Il souhaiterait vivement
revenir en France, mais il se trouve placé devant des difficultés
considérables pour trouver un logement . Du côté de l 'office public
d' H . L. M . du département de la Moselle, on lui fait savoir qu ' en
vertu d 'une convention liant l ' office à la municipalité les candidats
doivent travailler dans la localité où ils adressent une demande ou
y habiter déjà. Ainsi les Français travaillant à l ' étranger se trouvent

dans l' impossibilité de revenir dans leur pays ; plus persuane ne veut
s' occuper d'eux, ni la France ni le pays dans lequel ils ont tra-
vaillé. II lui demande s 'il ne conviendrait pas d'assouplir la regle-
mentation relative aux attributions de logements par les of :ices
d'H .L.M . afin que les Français se trouvant dans une telle situation
puissent trouver un logement.

T . V. A . (taus applicable aux ventes de monnaies anciennes
et médailles de collection).

33976. — 8 décembre 1976 . — M. Mesmin demande à M . le Premier
ministre (économie et finances) si, pour la détermination du taux
de la T. V . A . applicable aux opérations de ventes portant sur les
monnaies anciennes et les médailles de collection, ces articles
doivent être considérés comme constituant des « ouvrages » au sens
de l'article 89 . 1 rie l ' annexe III au code général des impôts et
assujettis au taux majoré de la taxe, ou s 'ils doivent être assimilés
à des « objets » d 'antiquité et de collection assujettis aux taux de
20 p . 100.

Apprentissage (simplification de la procédure de souscription
aux contrats d 'apprentissage par Ies employeurs).

33977 . — 8 décembre 1976. — M. Cousté demande à M. le ministre
du travail s ' il ne convient pas de simplifier la complexité du dispo-
sitif de souscription des employeurs au contrat d 'apprentissage afin
d ' augmenter le nombre de jeunes ap p rentis. L'apprentissage consti-
tuant, ainsi que l'a voulu le législateur depuis la loi du 16 juillet 1971,
une filière normale de formation.

Rectificatifs.
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1° Au Journal officiel (Débats parlementaires, A . N., n° 4)
du 22 janvier 1377.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 348, 2' colonne, question n " 32552 de M . Pranchère à M . le
ministre de l'équipement, à la page 349, 1^' colonne, 52' ligne de la
réponse, au lieu de : « Ferrières-Saint-Mary (1 kilomètre) n, lire :
«Ferrières-Saint-Mary (1 kilomètre) 0,450 MF. ..» . (Le reste sans
changement.)

2° Au Journal officiel (Débats parlementaires, A. N ., n" 5)
du 29 janv ier 1977.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 472, 2' colonne, à la 3" ligne de la réponse à la question
n° 33684 de M . Alain Vivien à M . le ministre de l'éducation, au lieu
de : « C . E. E . les Capucines», lire : « C . E S. les Capucines».

3° Au Journal officiel (Débats parlementaires, A. N ., n" 5)
du 29 janvier 1977.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 476, 2^ colonne, question n° 34225 de M. Chevènement à
M. le ministre de l'éducation, à la 6' ligne de la réponse, au lieu
de : « ...handicapés moteurs et sensoriels profonds fréquents les
établissements scolaires . ..», lire : « .. . handicapés moteurs et sensoriels
profonds fréquentant les établissements scolaires .. .»,
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